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Précarité,	 inégalités	 et	 démocratie	 :	 des	 enjeux	 pour	 nos	 systèmes	
alimentaires		
	
Les	situations	dites	de	précarité	alimentaire,	rencontrées	par	un	nombre	croissant	de	personnes	en	
France,	 renvoient	 à	 la	 définition	 usuelle	 de	 l’insécurité	 alimentaire,	 à	 savoir	 “un	accès	 restreint,	
inadéquat	ou	 incertain	à	des	produits	 sains	et	nutritifs,	et	dont	 la	 faim	est	 la	 conséquence	ultime,	
mais	 non	 systématique”.	 Cette	 insécurité	 alimentaire	 étant	 à	 considérer	 comme	 une	 des	
composantes	de	la	précarité	au	sens	large,	elle-même	définie	par	«	l’absence	d’une	ou	plusieurs	des	
sécurités	permettant	aux	personnes	et	aux	familles	d'assumer	leurs	responsabilités	élémentaires	et	
de	 jouir	de	 leurs	droits	 fondamentaux	 (...)1	».	La	précarité	est	à	appréhender	en	 tant	que	situation	
multidimensionnelle,	 qui	 touche	 à	 différents	 registres	 de	 la	 vie	 des	 personnes	:	 matériel,	
économique	mais	 aussi	 social	 et	 politique	 (en	 référence	 aux	 “sans-voix”).	 Des	 sociologues	 comme	
Serge	 Paugam2	 et	 Robert	 Castel3	 ont	 montré	 comment	 le	 manque	 de	 moyens	 économiques	
s’accompagne	 d’une	 perte	 de	 liens	 sociaux	 (désaffiliation	 sociale)	 et	 de	 reconnaissance	
(disqualification),	 des	 concepts	qui	 irriguent	 aussi	 les	 enjeux	de	 la	précarité	 alimentaire.	 La	 France	
compte	 14,6%	 de	 sa	 population	 vivant	 sous	 le	 seuil	 de	 pauvreté	 (chiffres	 2019-2020),	 ce	 qui	
représente	9,3	millions	de	personnes.	

Face	 aux	 difficultés	 économiques,	 l'alimentation	 demeure	 une	 variable	 d’ajustement	 des	 budgets	
dans	 les	 foyers,	 passant	 après	 le	 paiement	 des	 loyers	 et	 des	 factures	 d'énergie,	 entraînant	 une	
recherche	 de	 produits	 à	 moindre	 coût	 voire	 gratuits,	 nécessitant	 d'élaborer	 des	 stratégies	
d’approvisionnement	 complexes,	 souvent	 au	 détriment	 du	 choix	 et	 de	 la	 qualité.	 Pourtant	
l’alimentation	est	un	élément	majeur	de	l’identité	individuelle	et	sociale	des	personnes,	puisqu’elle	
concerne	à	la	fois	la	santé,	la	sociabilité,	le	bien-être	physique	et	moral,	la	culture,	l'histoire	familiale,	
le	rapport	au	corps	et	aux	émotions,	l'appartenance	à	un	groupe	social,	etc.	D’ailleurs,	les	inégalités	
d’accès	 à	 une	 alimentation	 saine	 et	 de	 qualité	 sont	 liées	 à	 différents	 freins	 qui	 doivent	 être	
considérés	 conjointement	 :	 freins	 économiques,	 freins	 matériel	 (accès	 aux	 équipements)	 	 ou	 de	
mobilité	(lieu	de	vie),	freins	liés	à	l’éducation,	à	la	culture	ou	à	des	facteurs	psycho-sociaux.	

L’alimentation	 est	 un	 marqueur	 fort	 d’inégalités	 sociales,	 d’autant	 plus	 à	 l’heure	 de	 la	 transition	
alimentaire	et	de	l'explosion	des	problématiques	de	santé	liées	à	l'alimentation,	qui	poussent	de	plus	
en	 plus	 de	 personnes	 vers	 de	 nouveaux	 régimes	 alimentaires	 et	 vers	 des	 produits	 qualitatifs	 (bio,	
circuits-courts	 ou	 de	 proximité	 notamment).	 Ce	 mouvement	 de	 transition	 alimentaire	 vise	 une	
transformation	 profonde	 des	 systèmes	 alimentaires	 (donc	 des	manières	 de	 produire,	 transformer,	
distribuer	et	consommer	l’alimentation)	vers	plus	de	durabilité.	La	notion	de	durabilité	recouvre	elle	
aussi	 de	 multiples	 dimensions	 :	 santé	 et	 nutrition,	 protection	 de	 l’environnement,	 accessibilité	
sociale,	 conditions	 de	 travail	 et	 répartition	 des	 richesses,	 partage	 de	 la	 gouvernance	 et	 des	
décisions…	

                                                
1	Wresinski	J.,	«	Grande	pauvreté	et	précarité	économique	et	sociale	»,	Paris,	Journal	officiel,	1987,	p.	14.		
2	Paugam,	Serge,	1994.	La	disqualification	sociale,	Puf.	
3	Castel,	Robert,	1994.	La	dynamique	des	processus	de	marginalisation	:	de	la	vulnérabilité	à	la	désaffiliation’,	
Cahiers	de	recherche	sociologique,	n°22	:	11-27.	
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Ces	enjeux	font	aujourd'hui	l’objet	de	nombreux	mouvements	citoyens	et	d’initiatives	alternatives	du	
côté	des	producteurs	et	de	celui	des	mangeurs	(Amap4	et	circuits-courts,	agriculture	urbaine,	jardins	
partagés,	magasins	coopératifs,	groupement	d‘achats,	mouvement	paysans	et	pour	 le	maintien	des	
terres	agricoles,	etc.).	Ils	incarnent	ce	que	Tim	Lang	a	nommé	en	1996,	«	mouvement	de	démocratie	
alimentaire	»5.	Ce	concept	met	en	avant	la	question	fondamentalement	démocratique	que	constitue	
l’alimentation,	en	 insistant	sur	 la	nécessaire	réappropriation	du	sujet	par	 les	citoyen·ne·s	 face	à	un	
système	alimentaire	industrialisé,	mondialisé	et	monopolisé,	de	plus	en	plus	perçu	comme	injuste	et	
dangereux.	 Il	met	en	avant	 l’idée	d’une	citoyenneté	à	exercer	autour	des	questions	alimentaires	et	
s'appuie	aujourd'hui,	en	France,	sur	 la	revendication	d’un	droit	à	 l’alimentation	durable6.	Pourtant,	
ces	 mouvements	 et	 ces	 initiatives	 ont	 peiné	 à	 intégrer	 ou	 à	 concerner	 les	 personnes	 les	 plus	
vulnérables,	 alors	 que	 celles-ci	 sont	 particulièrement	 freinées	 dans	 l’accès	 à	 une	 alimentation	 de	
qualité,	 et	 particulièrement	 concernées	 par	 l’impact	 de	 cette	 inégalité.	 Nous	 sommes	 dans	 un	
système	à	plusieurs	vitesses,	qui	segmente	la	population	en	terme	d’accès	à	l’alimentation,	laissant	
aujourd'hui	 près	 de	 8	millions	 de	 personnes	 avoir	 recours	 à	 une	 aide	 alimentaire,	 au	 départ	 dite	
d’urgence.	Ce	dispositif	historiquement	construit	par	les	élites	dans	une	logique	caritative7	(Retière,	
Crohn),	prenant	peu	en	compte	 les	causes	de	 la	précarité,	est	devenu	au	fil	du	temps	une	réponse	
structurelle	et	pérenne	aux	problèmes	économiques	des	personnes,	et	une	part	de	marché	pour	 la	
grande	 distribution	 en	 terme	 de	 ventes,	 de	 défiscalisation	 et	 de	 redistribution	 des	 invendus,	
renforçant	 ainsi	 le	 système	 alimentaire	 existant.	 Ce	 dispositif	 d’aide	 alimentaire	 est	 aujourd’hui	
questionné	 au	 regard	 des	 enjeux	 sociaux,	 économiques,	 environnementaux	 et	 politiques	 qui	 se	
posent	à	nous,	mettant	au	centre	des	débats	les	inégalités	alimentaires	et	par	ce	biais,	la	qualité	de	
l’alimentation,	 la	 diversité	 et	 le	 choix	 des	 produits,	 mais	 aussi	 la	 reconnaissance	 des	 personnes,	
l’exercice	de	leur	citoyenneté	et	la	nécessité	d’une	transition	démocratique	avec	et	pour	tous.			

	

Un	contexte	évolutif	
	

Nous	 sommes	 dans	 un	 moment	 de	 mise	 en	 mouvement	 du	 monde	 de	 l’aide	 alimentaire	 et	 des	
politiques	 de	 lutte	 contre	 la	 précarité	 alimentaire,	 sous	 l'impulsion	 d’initiatives	 citoyennes,	
d’associations,	de	recherches	scientifiques	et	de	certains	rapports	publics	(comme	celui	de	l’IGAS	en	
20198),	qui	ont	fait	émerger	l’accès	de	tous	à	une	alimentation	saine	et	de	qualité,	comme	problème	
public.		

La	crise	sanitaire	 liée	au	Covid	19	a	mis	en	 lumière	de	manière	plus	accrue	 les	questions	d’accès	à	
l’alimentation,	 de	 crise	 écologique	 et	 d’inégalités	 sociales.	 La	 limitation	 des	 déplacements,	 la	
fermeture	 des	 marchés,	 les	 risques	 de	 contamination,	 la	 distanciation	 physique..	 ont	 amené	 une	
partie	 des	 habitants	 à	 changer	 leurs	 pratiques	 de	 consommation,	 notamment	 vers	 un	
approvisionnement	 plus	 local,	 même	 si	 les	 grandes	 surfaces	 sont	 restées	 le	 mode	
d’approvisionnement	principal	et	valorisé.	L’enjeu	de	la	relocalisation	de	nos	systèmes	alimentaires,	

                                                
4	Association	pour	le	maintien	d’une	agriculture	paysanne.	
5	Sommet	mondial	de	l'alimentation	de	1996,	Tim	Lang,	professeur	de	politique	alimentaire	au	Centre	for	Food	Policy	de	la	City	University	
London	
6	Paturel	Dominique,	Ndiaye	Patrice,	2021,	Le	droit	à	l’alimentation	durable	en	démocratie.	Champ	social.	
7	Jean-Noël	Retière,	Jean-Pierre	Le	Crom,	Une	solidarité	en	miettes.	Socio-histoire	de	l'aide	alimentaire	des	années	1930	à	nos	jours,	Rennes,	Presses	universitaires	de	Rennes,	col.	«	Histoire	»,	2018,	

8	 Inspection	 générale	 des	 affaires	 sociales,	 La	 lutte	 contre	 la	 précarité	 alimentaire.	 Évolution	 du	 soutien	 public	 à	 une	 politique	 sociale,	
agricole	et	de	santé	publique	https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2019-069R-P.pdf.	

https://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2019-069R-P.pdf
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en	 termes	 de	 production,	 de	 transformation,	 de	 distribution	 et	 de	 consommation,	 a	 été	 mis	 en	
avant.	On	a	parlé	d’un	“boom	des	circuits-courts”.	D’un	autre	côté,	les	situations	de	précarité	se	sont	
accrues	 avec	 la	 crise	 (chômage,	 arrêt	 des	 activités,	 absence	 d’économie	 informelle…)	 ainsi	 que	 le	
recours	à	 l’aide	alimentaire.	Les	associations	de	solidarité	ont	dû	elles	aussi	 se	 réorganiser	 face	au	
confinement	 d’une	majorité	 de	 leurs	 bénévoles,	 en	 grande	 partie	 retraités	 et	 on	 a	 vu	 apparaître	
d’autres	 modes	 de	 solidarité,	 de	 proximité,	 entre	 voisins.	 La	 situation	 a	 amené	 beaucoup	
d’incertitudes,	de	fragilité,	mais	aussi	de	nouvelles	manières	de	s’organiser	qui	semblent	répondre	à	
une	 logique	 d’action	 plus	 territoriale	 et	 plus	 coopérative.	 Ce	 paradoxe	 entre	 “boom	 des	 circuits-
courts”	 pour	 les	 plus	 aisés	 et	 	 “boom	 des	 colis	 alimentaires	 d’urgence”	 pour	 les	 plus	 précaires,	 a	
nourrit	 un	 questionnement	 de	 fond	 :	 comment	 créer	 des	 systèmes	 alimentaires	 territoriaux	 qui	
permettent	à	 l’ensemble	des	citoyens	d’accéder	à	une	alimentation	saine	et	sûre,	quels	que	soient	
leurs	moyens,	d’assurer	aux	producteurs	une	juste	rémunération	et	qui	protègent	l’environnement	?	

Cette	 mise	 en	 mouvement	 du	 secteur	 s'incarne	 aujourd'hui	 principalement	 dans	 une	 recherche	
d’amélioration	de	l’aide	alimentaire	(diversité	des	produits,	provenance,	augmentation	de	la	part	de	
produits	 frais).	 Mais	 celle-ci	 reste	 encore	 marginale	 au	 regard	 des	 volumes	 concernés,	 et	 ne	
réinterroge	 pas	 fondamentalement	 l’action	 publique	 et	 associative	 au	 prisme	 d’une	 réelle	
démocratie	 alimentaire	 et	 d’une	 perspective	 de	 durabilité	 au	 sens	 large.	 Elle	 s’incarne	 également	
dans	 la	 mise	 en	 place	 d’un	 comité	 interministériel	 de	 lutte	 contre	 la	 précarité	 alimentaire,	
s’appuyant	sur	des	groupes	de	travail	participatifs	avec	les	acteurs	concernés,	qui	tente	d’engager	un	
changement	de	paradigme,	mais	qui	renforce	par	ailleurs,	et	paradoxalement,	 le	système	existant	;	
ou	encore	dans	la	prise	en	compte	des	questions	de	précarité	alimentaire	au	sein	de	certains	projets	
alimentaires	 territoriaux	 (PAT)	et	 via	un	 travail	de	 refondation	de	 la	 restauration	collective.	Elle	 se	
traduit	aussi	par	de	nouveaux	projets	revendiquant	un	changement	plus	profond	des	réponses	à	 la	
précarité	alimentaire,	notamment	via	des	dynamiques	de	coopérations	territoriales	visant	à	appuyer	
un	 changement	 d’échelle	 des	 approches	 alternatives,	 ou	 via	 un	 projet	 comme	 celui	 de	 Sécurité	
sociale	de	l'alimentation.	

Cette	mise	en	mouvement	s’incarne	aussi,	et	bien	avant	la	crise	sanitaire,	dans	la	mise	en	place	de	
projets	 locaux	d’accès	à	 l’alimentation	durable	pour	tou·te·s,	portés	par	des	groupes	d’habitant.e.s	
ou	 des	 associations,	 à	 l’échelle	 des	 territoires,	 en	 coopération	 avec	 des	 producteurs.	 Il	 s’agit	
d'épiceries	 coopératives	 et	 solidaires,	 ouvertes	 à	 tous,	 de	 groupements	 d’achats	 solidaires	 en	
circuits-courts,	 de	 cuisines	 de	 quartier,	 de	 restaurants	 solidaires,	 de	 maisons	 solidaires	 de	
l'alimentation,	 de	 paniers	 solidaires	 etc.	 qui	 tentent	 de	 faire	 vivre	 cette	 idée	 de	 démocratie	
alimentaire	 en	 portant	 une	 attention	 spécifique	 aux	 plus	 vulnérables.	 Ce	 sont	 des	 projets	 qui	
cherchent	à	combiner	différents	enjeux	:	approche	participative,	recherche	de	mixité	sociale,	haute	
qualité	 alimentaire,	 réponse	 aux	 besoins	 en	 nombre,	 viabilité	 du	 modèle	 économique,	 prise	 en	
compte	des	enjeux	agricoles	et	coopérations	avec	les	producteurs…	tout	en	se	heurtant	souvent	aux	
problématiques	d’échelle.		

C’est	 dans	 ce	 champ	 d’expériences	 sociales	 et	 citoyennes,	 autour	 de	 nouvelles	 solidarités	
alimentaires,	 que	 s’inscrit	 la	 recherche-action	 portée	 par	 le	 LERIS	 (Laboratoire	 d’étude	 et	 de	
recherche	sur	l’intervention	sociale)	et	le	réseau	Inpact	(Initiatives	pour	une	agriculture	citoyenne	et	
territoriale)	en	Occitanie	de	2019	à	2021.	
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Les	enjeux	d’intervention	sociale	
	
Tout	 en	 s’intéressant	 aux	 réponses	 à	 apporter	 aux	 inégalités	 alimentaires	 et	 aux	 problématiques	
d’accès	à	 l'alimentation	saine	et	durable,	cette	recherche-action	porte	aussi	sur	 les	modes	d’action	
qui	sous-tendent	la	solidarité	exercée	en	direction	des	personnes	en	situation	de	précarité.	Dans	la	
continuité	 des	 travaux	 du	 Leris,	 il	 s’agit	 d’interroger	 la	 manière	 dont	 les	 pratiques	 de	 solidarité	
investissent	 et	 croisent	 les	 enjeux	 d’émancipation	 individuelle	 et	 collective.	 Federico	 Tarragoni	
définit	l’émancipation	comme	«	un	processus	de	libération	politique,	individuel	et	collectif,	vis-à-vis	
d’un	ensemble	de	tutelles,	de	normes	ou	d’assignations	minorantes	».	Cet	enjeu	de	l’émancipation	
est	une	condition	d’un	mouvement	de	transformation	sociale	à	même	de	lutter	contre	les	causes	de	
la	précarité	et	de	faire	évoluer	les	rapports	sociaux	et	de	domination.	Cela	passe	par	la	capacité	des	
personnes	à	reprendre	du	pouvoir	sur	 leur	vie,	sur	 leur	environnement	et	dans	la	société	pour	agir	
contre	 les	 inégalités	 sociales	 et	 politiques.	 Ce	 développement	 du	 “pouvoir	 d’agir”	 est	 inspiré	 de	
l’empowerment	américain	ayant	émergé	au	début	des	années	1970	dans	un	mouvement	de	femmes	
victimes	de	violence.	Il	caractérise	“un	processus	présenté	comme	égalitaire,	participatif	et	local,	par	
lequel	 les	 femmes	développent	une	«	conscience	sociale	»	ou	«	une	conscience	critique	»	 selon	 les	
termes	 utilisés	 par	 ses	 promotrices,	 leur	 permettant	 d’acquérir	 des	 capacités	 d’action,	 un	 pouvoir	
d’agir	à	la	fois	personnel	et	collectif,	tout	en	s’inscrivant	dans	une	perspective	de	changement	social.	
L’empowerment	articule	ainsi	deux	dimensions,	celle	du	pouvoir,	qui	constitue	 la	racine	du	mot,	et	
celle	 du	 processus	 d’apprentissage	 pour	 y	 accéder”.9	 Cette	 aspiration	 à	 la	 transformation	 sociale	
renvoie	 à	 l'idée	 qu’il	 ne	 suffit	 pas	 de	 lutter	 contre	 les	 conséquences	 des	 inégalités	 mais	 bien	 de	
s'intéresser	et	d’agir	sur	leurs	causes	pour	faire	évoluer	les	situations	de	manière	durable.	Ainsi,	les	
pratiques	 d’intervention	 sociale	 et	 d'accompagnement	 social	 des	 personnes	 vulnérables	 sont	
particulièrement	 concernées	 par	 ces	 enjeux.	 Face	 à	 une	 forte	 tendance	 à	 l'individualisation	 des	
pratiques	d'accompagnement,	renvoyant	les	personnes	à	leurs	capacités	individuelles,	à	leur	mérite	
et	 leur	 projet	 personnel,	 il	 s’agit	 ici	 de	 s’intéresser	 aux	 pratiques	 collectives	 telles	 que	 l’action	
communautaire,	développée	au	Québec	depuis	les	années	soixante-dix.	L’action	communautaire	est	
une	approche	du	travail	social	basée	sur	l’indignation	et	la	commune	humanité.	Elle	repose	sur	des	
idéaux	 de	 justice	 sociale	 (équité,	 égalité	 des	 chances),	 de	 démocratie	 (encourager	 la	 participation	
sociale	et	l’expression),	de	solidarité	(partis	pris	en	faveur	des	personnes	démunies),	d’autonomie	et	
émancipation	(avoir	les	moyens	de	contrôler	sa	destinée,	appropriation	du	pouvoir	nécessaire	pour	
réfléchir,	décider,	agir)	et	de	respect	 (respect	des	personnes	et	des	groupes	et	prise	en	compte	de	
toutes	les	formes	de	différence)10.	Elle	s’appuie	sur	des	comités	de	citoyens	ou	groupes	populaires	et	
sa	 préoccupation	 centrale	 est	 de	 créer	 de	 nouveaux	 pouvoirs	 et	 nouveaux	 services	 au	 sein	 et	 au	
profit	d’une	communauté.	Elle	mise	sur	le	potentiel	de	changement	et	la	capacité	d’innovation	d’une	
communauté	 locale	 à	 partir	 de	 l’identification	 des	 besoins	 et	 des	 problèmes	 qui	 suscitent	 des	
tensions	dans	ce	milieu.11	Il	s’agit	de	considérer	les	problèmes	comme	collectifs,	pour	y	apporter	des	
solutions	collectives.	La	dynamique	de	changement	est	nourrie	par	l’action	collective.	

La	 participation	 des	 personnes	 concernées	 par	 la	 précarité	 est	 donc	 au	 cœur	 de	 cette	 recherche-
action.	 A	 la	 fois	 nouvelle	 demande	 institutionnelle	 (au	 risque	 de	 l'instrumentalisation)	 et	 enjeu	

                                                
9	Bacqué	MH	et	Biewener	C.	2015.	L’empowerment,	une	pratique	émancipatrice	?	La	découverte.	
10	La	pratique	de	l’action	communautaire,	J.	Lavoie	et	J.	Panet-Raymond,	4e	édition,	2020,	presse	de	l’université	du	Québec.	
11	La	pratique	de	l’action	communautaire,	J.	Lavoie	et	J.	Panet-Raymond,	4e	édition,	2020,	presse	de	l’université	du	Québec 
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démocratique	majeur,	elle	renvoie	à	la	capacité	des	citoyens	à	prendre	part	et	à	contribuer	à	la	vie	
de	la	cité,	à	la	vie	en	commun.	Il	s’agit	donc	de	savoir	comment	penser	des	formes	d’action	qui	soit	
vectrices	d’émancipation	et	de	justice	sociale	au	sens	donné	par	la	philosophe	Nancy	Fraser.	Fraser	la	
définit	à	partir	de	deux	dimensions	complémentaires	:	la	redistribution	et	la	reconnaissance,	qu’elle	
associe	 à	 deux	 types	 d’injustice	 :	 l’injustice	 socio-économique	 (exploitation,	 marginalisation	 ou	
exclusion	économique)	et	 l’injustice	de	 type	 symbolique	 (domination	 culturelle	par	 l’imposition	de	
modèles	sociaux)12.	 	

Une	recherche	sur	la	démocratie	alimentaire	

Cette	 recherche-action	 s’inscrit	 dans	 une	 démarche	 coopérative,	 qui	 vise	 la	 co-production	 de	
connaissances	avec	les	premiers	concernés,	le	renforcement	des	capacités	et	de	la	puissance	d’agir,	
la	 transformation	 des	 rapports	 sociaux	 et	 le	 renforcement	 de	 la	 démocratie	 (Maurel,	 2010).	 Il	
s’intéresse	 simultanément	 à	 plusieurs	 dimensions	 de	 l’alimentation	 (sociale,	 environnementale,	
économique,	 politique	 notamment).	 Il	 met	 l’accent	 sur	 les	 enjeux	 démocratiques	 de	 l’accès	 à	
l’alimentation	 et	 sur	 les	 processus	 de	 transformation	 sociale.	 Dans	 cette	 perspective,	 cette	
recherche-action	s’inscrit	dans	le	champ	des	recherches	sur	la	démocratie	alimentaire.	

“La	 démocratie	 alimentaire	 représente	 la	 revendication	 des	 citoyens	 à	 reprendre	 le	 pouvoir	
sur	 la	 façon	d’accéder	à	 l’alimentation,	dans	 la	 reconnexion	entre	 celle-ci	 et	 l’agriculture.	 La	
démocratie	alimentaire	émerge	comme	un	terreau	particulièrement	propice	à	la	construction	
d’une	 nouvelle	 citoyenneté,	 dans	 laquelle	 les	 citoyens	 retrouvent	 les	 moyens	 d’orienter	
l’évolution	de	leur	système	alimentaire	à	travers	leurs	décisions	et	pas	uniquement	leurs	actes	
d’achat.	Cependant,	pour	que	la	démocratie	alimentaire	s’incarne	dans	des	réponses	de	la	vie	
ordinaire	des	citoyens,	 il	 est	nécessaire	de	 s’appuyer	 sur	une	compréhension	 systémique	du	
système	 alimentaire,	 et	 une	 compréhension	 de	 la	 fonction	 de	 l’alimentation	 qui	 n’est	 pas	
seulement	 biologique	 (remplir	 les	 ventres),	 mais	 également	 sociale	 (être	 ensemble	 et	 se	
reconnaître	dans	une	égale	«	 citoyenneté	alimentaire	»),	 identitaire	 (liée	à	 l’appartenance	à	
une	 famille,	 une	 culture,	 une	 communauté,	 etc.)	 et	 hédonique.	 En	 outre,	 les	 règles	 sociales	
liées	au	modèle	alimentaire	du	pays	où	nous	vivons	 (Fischler	et	al.,	2008)	sont	à	prendre	en	
compte	pour	comprendre	les	différences,	les	résistances,	les	contraintes,	etc.”13	

	

	 	

                                                
12	Fraser	Nancy,	2011.	Qu’est-ce	que	la	justice	sociale?	La	découverte.	
13  Démocratie	alimentaire	:	de	quoi	parle-t-on	?	Dominique	Paturel	et	Patrice	Ndiaye,	2019.	Sowhat,	Chaire	Unesco	Adm.	
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Historique,	 problématique,	 hypothèses	 et	 méthode	 de	 recherche-
action	
	
Le	 travail	de	 recherche-action	présenté	dans	ce	 rapport	a	été	 initié	en	 janvier	2019	en	partenariat	
avec	de	nombreux	acteurs	(voir	page	10).	
	Il	fait	suite	à	un	premier	programme	de	recherche-action	mené	par	le	LERIS	et	le	Secours	Populaire	
en	 Occitanie	 de	 2016	 à	 2018,	 intitulé	 “La	 solidarité	 alimentaire	 en	 circuit-court	 :	 un	 vecteur	
d’émancipation”.	Celui-ci	visait	à	expérimenter	de	nouvelles	modalités	d’action	collective	dans	cinq	
comités	 locaux	 du	 Secours	 populaire,	 basées	 sur	 des	 relations	 directes	 entre	 production	 et	
consommation	à	travers	diverses	activités	:	autoproduction	(jardin,	conserves,	cuisine,	poulailler…),	
approvisionnement	 local	auprès	de	producteurs,	 temps	conviviaux	 	et	visites	de	ferme.	Ce	premier	
programme	avait	permis	de	mettre	à	 jour	une	pédagogie	de	 l’action	susceptible	d’agir	à	 la	 fois	sur	
l’accès	à	une	alimentation	saine,	sur	 la	sensibilisation	à	des	modes	de	consommation	plus	durables	
et	aux	enjeux	agricoles,	tout	en	développant	des	pratiques	de	solidarité	susceptibles	de	renforcer	le	
pouvoir	d’agir	des	personnes	et	de	nourrir	des	processus	d'émancipation	 individuelle	et	 collective.	
Ces	projets,	mis	en	place	à	petite	échelle,	avaient	montré	 l'intérêt	de	repenser	plus	profondément	
les	 formes	 d’action	 de	 l’aide	 alimentaire	 au	 regard	 des	 enjeux	 de	 santé,	 de	 durabilité	 et	 de	
citoyenneté.	
Il	 a	 donc	 débouché	 sur	 un	 nouveau	 programme	 de	 recherche-action,	 financé	 par	 la	 Fondation	 de	
France	et	la	DRAAF	Occitanie	avec	pour	objectif	de	contribuer	à	la	conception,	au	développement	et	
à	l’analyse	de	Tiers-lieux	de	solidarité	et	de	transition	alimentaire	à	l’échelle	de	six	territoires	:	dans	
les	communes	de	Frontignan	et	de	Pezenas	(Hérault),	dans	la	communauté	de	communes	du	Haut-
Allier	 (Lozère),	 au	 sein	 du	 quartier	 prioritaires	 des	 Costières	 à	 Vauvert	 (Gard)	 ainsi	 que	 celui	 de	
Celleneuve	à	Montpellier,	et	dans	le	centre-ville	de	Montpellier.	La	recherche-action	repose	sur	des	
partenariats	 initiaux	 avec	 le	 Secours	 Populaire	de	 Frontignan,	 de	Pezenas	et	 de	 Lozère,	 le	 Secours	
Catholique	de	l’Hérault	et	du	Gard,	et	l’Esperluette	-	collectif	d’habitant.e.s.	

Cette	 recherche-action	a	pour	 titre	 :	“	 L’alimentation	des	personnes	en	 situation	de	précarité	 :	 de	
l’assignation	à	l'émancipation	?	Construire	des	Tiers-	Lieux	de	solidarité	et	de	transition	alimentaire	
avec	et	pour	tou.te.s”.	
La	problématique	du	travail	de	recherche-action	a	été	formulée	ainsi	:	
«	Comment	la	mise	en	place	de	tiers-	lieux	de	solidarité	et	de	transition	alimentaire	peut	activer	des	
nouvelles	 formes	 de	 relations	 sur	 un	 territoire,	 permettant	 la	 création	 de	 liens	 sociaux	 et	 de	
solidarité,	le	soutien	aux	productions	agricoles	locales	et	durables,	l’accès	des	personnes	en	situation	
de	précarité	 à	 une	 alimentation	 choisie	 et	 qualitative,	 et	 l’évolution	des	pratiques	 alimentaires	 de	
tous	 vers	 plus	 de	 durabilité.	 Comment	 développer	 conjointement	 une	 approche	 territoriale	 du	
système	alimentaire,	et	une	démarche	de	développement	social	partant	des	premiers	concernés,	qui	
soient	 vectrices	 de	 reconnaissance	 et	 d’émancipation,	 et	 qui	 permettent	 d’articuler	 dynamique	
démocratique,	justice	sociale	et	durabilité	?	»		
	

La	recherche	est	construite	sur	trois	grandes	hypothèses	:		
-	 le	 développement	 d’une	 approche	 territoriale,	 partenariale	 et	 systémique	 de	 l’accès	 à	
l’alimentation	permet	de	créer	de	nouvelles	opportunités	d’accès	à	une	alimentation	choisie	et	plus	
durable	pour	les	personnes	en	situation	de	précarité,	dans	la	perspective	du	droit	à	l’alimentation.	
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	-	 la	 mise	 en	 œuvre	 d’une	 intervention	 sociale	 basée	 sur	 le	 développement	 du	 pouvoir	 d’agir	
notamment	via	le	développement	de	savoirs	et	savoirs	-	faire,	favorise	l’autonomie	et	l’émancipation	
en	termes	d’accès	à	l’alimentation	et	plus	largement.	
-	 la	 mise	 en	 place	 de	 modèles	 d’organisation	 coopératifs	 (incarné	 par	 le	 Tiers-Lieux)	 favorise	 le	
développement	 de	 rapports	 sociaux	 égalitaires	 et	 solidaires,	 et	 de	 dynamiques	 de	 démocratie	
alimentaire.	
	
Cette	recherche-action	vise	ainsi	à	interroger	le	format	du	Tiers-Lieux	et	sa	pertinence,	au	regard	des	
différents	 enjeux	de	 transformation	des	 réponses	 aux	problématiques	d’accès	 à	 l'alimentation	des	
personnes	en	situation	de	précarité.	L’enjeu	étant	de	caractériser	ce	que	pourrait	être	un	Tiers-Lieux	
de	solidarité	et	de	transition	alimentaire.		

Pour	 appréhender	 le	 concept,	 nous	 pouvons	 nous	 référer,	 comme	point	 de	 départ,	 à	 la	 définition	
qu’en	donne	la	Coopérative	des	Tiers-lieux	:	

«	Un	 tiers-lieu	 est	 l’incarnation,	 dans	 un	 espace	 d’activités	 marchandes	 ou	 non	
marchandes,	d’un	contrat	social	qui	se	décompose	à	travers	trois	dimensions	:	un	parcours	
d’émancipation	 individuelle	;	 une	 dynamique	 collective	;	 une	 démarche	 motivée	 par	
l’intérêt	général.	Les	tiers-lieux	doivent	permettre	à	chacun	et	collectivement,	de	se	saisir	
de	son	pouvoir	d’agir	et	de	répondre	aux	grands	enjeux	de	la	transition	qui	s’impose	à	nous	
aujourd’hui.	Ce	sont	des	projets	structurants	de	territoires,	qui	(re)dynamisent	un	quartier,	
un	village.	Ces	espaces	sont	conçus	pour	créer	les	conditions	les	plus	favorables	à	l'éclosion	
des	idées	et	à	la	coopération	locale	»14.	

Le	Tiers-lieux	renvoie	à	l’idée	d’un	écosystème	fonctionnant	grâce	à	la	coopération	et	la	solidarité,	et	
d’un	espace	d’apprentissage	et	d’expérience	commune.	Plus	qu’un	 lieu	physique,	 le	Tiers-Lieux	est	
avant	tout	une	communauté.	

Pour	cette	recherche-action,	le	concept	de	Tiers-Lieux	s’est	traduit	par	l’élaboration	de	cinq	grands	
principes	d’action	qui	ont	guidé	les	expérimentations	:	

● Le	 principe	 d’acteur-bénéficiaire	 (ceux	 qui	 agissent	 sont	 aussi	 ceux	 qui	 bénéficient	 de	
l’action)		

● L’ouverture	à	tou.te.s		et	la	recherche	de	mixité	sociale	
● Le	développement	d’une	diversité	d’activités	et	de	fonctions,	interdépendantes	entre	elles		
● La	mise	en	place	de	modes	d’organisation	et	de	gouvernance	démocratiques		
● La	 recherche	 de	 modèles	 économiques	 et	 de	 travail	 mixtes	 (subventions,	 dons,	 activités	

lucratives,	bénévolat,	salariat,	entrepreneurs…)	

Le	Tiers-lieux	est	un	concept	qui	reste	énigmatique	pour	de	nombreuses	personnes.	Il	rencontre	de	
multiples	usages	et	la	notion	reste	à	questionner.	Dans	le	cadre	de	cette	recherche-action,	il	a	permis	
aux	 groupes-projets	 de	 se	projeter	 dans	un	 “objet	 non	 identifié”,	 quelque	 chose	de	nouveau,	 une	
sorte	 d’utopie	 dans	 laquelle	 il	 y	 a	 du	 possible,	 face	 à	 des	 problématiques	 souvent	 considérées	
comme	 insolubles	 donc	 source	 d’impuissance.	 Néanmoins,	 l’usage	 du	 terme	 ne	 saurait	 constituer	
une	“étiquette	vertueuse”	à	coller	sur	n’importe	quel	type	de	projet.	Il		permet	surtout	de	mettre	en	

                                                
14	La	coopérative	des	Tiers-Lieux,	2020,	Les	cahiers	du	Labo,	en	ligne,	https://coop.tierslieux.net/les-cahiers-du-labo/.		

https://coop.tierslieux.net/les-cahiers-du-labo/
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avant	 la	 dimension	 collective	 et	 la	 posture	 de	 coopération	 utiles	 au	 développement	 d’actions	
transformatrices	avec	et	pour	les	gens.	

Méthode	de	recherche-action	coopérative	

La	 démarche	 de	 recherche-action	 est	 ici	 participative	 et	 coopérative,	 elle	 vise	 la	 co-production	 de	
connaissances	 et	 de	 nouvelles	 pratiques,	 mais	 aussi	 le	 renforcement	 des	 capacités	 d’agir,	 la	
transformation	des	rapports	sociaux	et	le	renforcement	de	la	démocratie15.	Il	s’agit	d'adopter,	selon	
Yves	Bony,		une	démarche	de	recherche	«	à	partir	de	l’action	»	et	«	en	vue	de	l’action	»16	,	en	partant	
des	 «	premiers	 concernés	»	 par	 la	 précarité.	 Alexia	 Morvan,	 dans	 son	 article	 de	 définition	 de	 la	
recherche-action17,	décrit	 ce	qui	 fonde,	pour	elle,	 ces	démarches	:	«	elles	considèrent	 l’expérience,	
l’action	 (ou	 l’activité)	 comme	source	de	 connaissances	et	assument	une	posture	d’engagement	du	
chercheur	dans	 la	transformation	de	 la	réalité	 (ou	d’efficacité	pratique	de	 la	recherche)	».	Elle	met	
ainsi	 l’accent	 sur	 sa	 fonction	 politique	 et	 sa	 finalité	 de	 transformation	 sociale.	 Pour	 Yves	 Bony,	 la	
dimension	participative	et	coopérative	désigne	la	mise	en	relation	et	l’implication	de	l’ensemble	des	
parties	prenantes	liées	au	sujet	abordé,	dans	une	perspective	d'égalité	des	savoirs.	
	
Au	 niveau	 méthodologique,	 la	 démarche	 consistait,	 pour	 l’équipe	 du	 LERIS,	 à	 accompagner	 et	
observer	 un	 groupe-projet,	 dans	 chaque	 territoire.	 Chaque	 groupe	 était	 composé	 de	 personnes	
concernées	 par	 la	 précarité,	 de	 bénévoles	 et/ou	 de	 salarié·e·s	 d’associations	 de	 solidarité,	
d’habitant·e·s,	mais	aussi	d'agriculteurs·trices	dans	certains	cas.	Tout	au	long	du	processus	des	temps	
de	 rencontres	 et	 de	 réflexion	 entre	 les	 groupes	 et	 avec	 des	 chercheurs	 ont	 été	 organisés	 et	
différentes	méthodes	des	sciences	sociales	ont	été	mobilisées	 (observations,	entretiens	 individuels	
et	 collectifs	 et	 organisation	 de	 forums	 destinés	 à	 la	 restitution	 publique).	 Chaque	 groupe-projet	 a	
ainsi	 expérimenté	 différents	 dispositifs,	 dans	 le	 but	 d’agir	 contre	 les	 différents	 freins	 d'accès	 à	
l’alimentation	 durable	 (financiers,	 matériels,	 éducatifs,	 de	 mobilité,	 psycho-sociaux,	 etc.)	 et	 de	
transformer	les	manières	de	répondre	aux	problématiques	alimentaires	des	personnes..	Les	groupes-
projet	 ont	 été	 invités	 à	 utiliser	 différents	 outils	 de	 production	 de	 connaissances,	 notamment	 des	
enquêtes	 participatives	 sur	 les	 pratiques	 et	 aspirations	 alimentaires	 auprès	 d’habitant·e·s	 des	
quartiers,	de	personnes	accueillies	à	l’aide	alimentaire	et	d’agriculteurs·trices	locaux	;	des	ateliers	de	
cartographie	sur	les	ressources	du	territoire	mobilisables	dans	le	projet	;	des	ateliers	sur	le	repérage	
des	 compétences	 des	 personnes	 impliquées	 et	 des	 compétences	 nécessaires	 aux	 tiers-lieux,	 des	
ateliers	de	co-conception	des	dispositifs,	etc.	(se	référer	au	guide	pédagogique	pour	plus	de	détails).		

	

	

	 	

                                                
15	Maurel	C.,	2010.	Éducation	populaire	et	puissance	d’agir.	Les	processus	culturels	de	l’émancipation,	Paris,	L’Harmattan.	(coll.	Le	travail	
du	social).	
16	 Bonny	 Y.,	 2014.	 La	 recherche-action	 et	 la	 question	 de	 l’institution.	 Forum.	 Actualisation	 de	 la	 recherche-action	 et	 pertinence	 de	 la	
praxéologie,	142,	15-24.	[En	ligne]	https://halshs.archivesouvertes.fr/halshs-01638846	(dernière	consultation	le	03/01/2022).	
17	Morvan	A.,	2013.	Recherche-action,	in	Casillo	I.,	Fourniau	J.-M.,	Neveu	C.,	Lefebvre	R.,	Blondiaux	L.,	Salles	D.,	Chateauraynaud	F.,	Barbier	
R.	 (éd.),	 Dictionnaire	 critique	 et	 interdisciplinaire	 de	 la	 participation,	 Paris,	 GIS	 Démocratie	 et	 Participation.	 [En	 ligne]	
http://www.dicopart.fr/	fr/dico/recherche-action.	

https://www.leris.org/?p=2548
http://www.dicopart.fr/ fr/dico/recherche-action.
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La	recherche-action	en	quelques	repères	

Environ	 150	 habitant.e.s,	 personnes	 concernées,	 bénévoles,	 salariés,	 agriculteur-trices,	 élu.e.s,	
chercheur.e.s	impliqué.e.s…	

Les	partenaires	 de	 terrain	 :	 Secours	 Populaire	 Frontignan,	 Pézenas	 et	 Lozère,	 	 Secours	 Catholique	
Montpellier,	Frontignan	et	Vauvert,	L’esperluette-Celleneuve,	CPIE	Bassin	de	Thau,	Le	lieu	ressource	
à	Pezenas,	communauté	de	communes	du	Haut-Allier,	Ligue	de	l’enseignement	Langogne,	Chambre	
d’agriculture	de	Lozère,	CIVAM	Hérault,	Gard	et	Lozère…	

Les	partenaires	scientifiques	:	UMR	innovation	et	UMR	ART-Dev	(Montpellier).	

● Six	rencontres	inter-groupes	:	les	groupes	de	recherche	et	de	production	(GRP)	
1. Janvier	 2019	 -	 La	 Distillerie	 à	 Lodève	 :	 Lancement	 de	 la	 recherche-action	 et	 partage	 des	

questionnements	et	contexte	d’action.	
2. Mai	2019	-	Maison	Campredon,	Secours	Catholique	Montpellier	:	Groupe	de	recherche	pour	

co-élaborer	la	problématique	et	les	hypothèses.	
3. Novembre	 2019	 -	 IRTS	 de	 Montpellier	 :	 Groupe	 de	 recherche	 sur	 les	 dynamiques	 de	

coopération.	
4. Septembre	 2020	 -	 Secours	 Populaire	 de	 Montpellier	 :	 Groupe	 de	 recherche	 sur	 les	

dynamiques	participatives	et	communautaires.	
5. Mars	2021	-	Scop	culturelle	La	Tendresse	à	Montpellier	 :	Groupe	de	recherche	et	échanges	

de	pratiques	sur	les	dynamiques	de	Tiers-lieux	en	émergence.	
6. Septembre	2021,	 Secours	Populaire	de	Montpellier	 :	 Séance	de	 capitalisation	en	vue	de	 la	

production	du	guide	pédagogique.	

	

● Trois	forums	publics	de	présentation	du	processus	et	des	résultats	de	la	recherche-
action	:	

● 13	juin	2019	-	La	Tendresse	-	Montpellier	
● 6	novembre	2020	-	forum	en	ligne	

● 23	novembre	2021	-	Salle	Pelloutier	de	la	Métropole	de	Montpellier	

	

● Trois	bulletins	de	recherche	
● septembre	2019	
● Mai	2020	
● Mars	2021		

● Accompagnement	et	observation	des	6	dynamiques	de	Tiers-Lieux	
● Enquête	

Réalisation	 de	 20	 entretiens	 qualitatifs	 au	 printemps	 2020	 et	 de	 47	 entretiens	 au	
printemps	2021.	

● Le	mémoire	de	Master	2	de	Laure	Viart	
● Le	guide	pédagogique	des	Tiers-Lieux	de	solidarité	alimentaire	
● Le	rapport	de	recherche-action	

https://www.leris.org/?p=2548
https://www.leris.org/?p=2554
https://www.leris.org/?p=2539
https://www.youtube.com/watch?v=jCJX4VgI1xo
https://www.leris.org/?p=2431
https://www.leris.org/?p=1288
https://www.leris.org/?p=2551


Frontignan (Hérault)

Pezenas (Hérault)

Celleneuve - Montpellier (Hérault)

Montpellier - 
Quartier Gambetta 
(Hérault)

Langogne - Haut Allier 
(Lozère)

Les Costières, 
Vauvert (Gard)

Synthèse des six 
dynamiques de Tiers-
Lieux de solidarité 
et de transition 
alimentaire
Entre janvier 2019 et septembre 2021 nous 
avons accompagné et observé les six processus 
d’expérimentation de Tiers-Lieux de solidarité et de 
transition alimentaire. 
Nous synthétisons ici les grandes étapes et éléments 
qui les caractérisent.



Frontignan (Hérault)
Secours Populaire, CPIE, Secours Catholique...

Trois associations se sont regroupées à 
Frontignan : 

> Le Secours Populaire Français est 
une association loi 1901 d’envergure 
nationale, organisée en fédérations 
départementales constituées en 
comités et antennes. Le comité 
de Frontignan intervient dans les 
domaines de l’aide alimentaire, 
vestimentaire, l’accès à la culture et 
plus généralement l’accès aux droits.
> Le Secours Catholique association loi 
1901 d’envergure nationale, organisée 
en délégations départementales. A 
Frontignan, le Secours Catholique a un 
lieu d’accueil social.
> Le CPIE Bassin de Thau a pour objet 
le développement et la valorisation 
des initiatives pour la transition 
écologique du territoire.

 Forme

> Frontignan est une ville de bord de mer 
habitée par 22 731 personnes (INSEE, 
2018).
> Le taux de pauvreté en 2018 était de 
46 % en Quartier Politique de la Ville. 
5,4% des Frontignanais vivent en Quartier 
Politique de la Ville.
> Contexte agricole : le bassin de Thau est 
en phase de renaissance agricole, avec de 
nombreuses installations en agriculture 
biologique, permaculture, biodynamie 
(viticulture, maraîchage, boulanger-
paysan, élevage, fromage, ostréiculture...)

 Contexte

La recherche-action à Frontignan s’est 
d’abord appuyée sur le Secours Populaire 
Français (SPF) .
L’accompagnement du comité dans le 
cadre de la recherche-action actuelle s’est 
décliné en deux axes :

> Une réflexion sur la co-construction 
d’un lieu commun entre le CCAS et les 
associations de solidarité
> La mise en place d’actions 
permettant de travailler les enjeux 
d’accès à l’alimentation durable 
et d’émancipation des personnes 
accueilles dans les associations de 
solidarité en lien avec une structure 
travaillant avec les agriculteurs locaux.

 Historique

 politiques 
publiques locales

Un PAT est en train de se mettre en 
place sur le territoire « Bassin de Thau» 
avec une priorité sur la « solidarité 
alimentaire». 



> Depuis 2016, le comité du SPF de Frontignan (accompagné par le Leris) mène des 
actions avec les personnes accueillies autour des enjeux d’accès à l’alimentation et 
d’émancipation : jardin partagé, ateliers cuisine, visite de producteurs locaux, formation 
à la culture de la terre, etc.

> Depuis 2018, un partenariat a été mis en place avec le CPIE Bassin de Thau qui développe 
les circuits-court (visites chez des producteurs et chantiers participatifs).

> En décembre 2019, un marché de Noël avec des produits locaux à destination des 
personnes bénéficiaires de l’aide alimentaire, a été organisé par les personnes accueillies 
et les bénévoles du SPF.  

> Depuis mai 2020, mise en place des paniers solidaires de produits frais et locaux en 
partenariat avec le Secours Catholique et le CPIE.  

> Une sortie « découverte des plantes sauvages », organisée par les personnes concernées 
et les bénévoles et proposée aux personnes accueillies.

> Les personnes concernées et les bénévoles visitent l’exploitation de la maraîchère qui 
fournit les paniers solidaires. Un échange qui a permis de comprendre les réalités des uns 
et des autres.  

> La dynamique de coopération se poursuit autour du projet porté par le CPIE pour  
accompagner les associations de solidarité dans la structuration d’une offre de produits 
locaux, variés et de saison, renforcer les liens sociaux entre consommateurs-producteurs 
et impliquer les personnes concernées dans leurs choix alimentaires, de maîtriser ce qui 
est important pour elles quant au domaine de l’alimentation et de les accompagner dans 
la possibilité, en tant que citoyennes, d’être acteurs des transformations de la société.

> Le CPIE participe à la coanimation du PAT qui est en train de se mettre en place sur le 
territoire « Bassin de Thau », notamment  sur le volet « solidarité alimentaire ».   

> Le SPF est en train de prendre en charge l’épicerie jusque là porté par le CCAS et de 
construire un nouveau lieu d’accueil en partenariat avec d’autres structures de solidarité. 
Celui-ci présente une belle opportunité de construire un lieu où la question de l’accès à 
une alimentation de qualité pour tous pourra être mise au cœur du projet.

 Grandes étapes



> Ateliers cuisine 
> Jardin pédagogique 
> Visites et chantiers participatifs chez les 
producteurs locaux
> Paniers de noël de produits locaux 
(Noel 2019) 
> Paniers solidaires de produits frais 
et locaux (depuis mai 2020) action 
aujourd’hui nommée “les cagettes du 
soleil” 
> Repas partagé dans le jardin 
pédagogique du SPF de toutes les 
personnes impliqués dans la démarche « 
les cagettes du soleil »
> Atelier et visite de l’exploitation de 
la maraîchère qui fournit les paniers 
solidaires.
> Participation du SPF aux ateliers CETAL 
(Projet européen sur les compétences 
émancipatrices pour la transition 
alimentaire) et mise en place d’une sortie 
« découverte plantes sauvages ».
> Participation du SPF aux groupes 
de travail pour la mise en place du 
projet porté par le CPIE (structuration 
d’une offre de produits locaux et 
développement du pouvoir d’agir des 
personnes concernées)

 Activités

> Un groupe projet alimentation 
composé d’une dizaine de personnes 
dont la majeure partie sont ou ont été 
concernées par la précarité.
> Trois bénévoles du Secours Catholique + 
1 salarié
> Plusieurs bénévoles du Secours 
Populaire 
> Deux salariés du CPIE 

 Personnes 
impliquées

> Un groupe de projet initial au sein du 
SPF. Dynamique portée par les bénévoles 
et les personnes concernées.  
> Le groupe projet évolue avec la mise 
en place des paniers solidaires et est 
constitué de personnes concernées, 
bénévoles et salariés des structures 
impliquées (SPF, Secours Catholique, 
CPIE). Chaque membre du groupe projet 
est porteur du projet. 
> En septembre 2021 un accord de 
consortium a été signé entre toutes 
les parties prenantes de la dynamique 
collective (SPF, Secours Catholique, 
CPIE et LERIS). Piloté par le CPIE, avec 
une volonté de mise en place d’une 
gouvernance partagée et horizontale en 
impliquant les personnes concernées 
comme des acteurs à part entière.

 Mode d’organisation, 
d’animation,  
de gouvernance

 Fonctionnement

> Le Secours Populaire organise des 
ateliers cuisine et a mis en place un jardin 
pédagogique dans le cadre de ses actions.
> Le SPF en partenariat avec le CPIE 
organise les visites et les chantiers 
participatifs chez les producteurs locaux.
> Les bénévoles et les personnes 
accueillies du SPF et le Secours 
Catholique, en lien avec le CPIE 
organisent une distribution des paniers 
solidaires. Accès aux paniers se fait via 
des critères d’accès de l’accueil social 
du SPF et le Secours Catholique. Cela 
concerne environ 10 familles.



> Maraîchère bio faisant partie des 
Fronticourts (collectif de consommateurs 
pour achats en circuits-courts à 
Frontignan)
> Les producteurs locaux proposant des 
visites et chantiers participatifs.
> Pistes pour d’autres producteurs locaux 
sont en cours via le réseau de circuit-
courts alimentaires déjà existant du CPIE 
BT.

 Partenaires - 
fournisseurs

 Partenaires 
sociaux

> CCAS : orientation des personnes 
concernées.
> Hôtel du département, Solidarités à 
Frontignan : orientation et appui de la 
démarche globale.

 Modèle 
économique et 
financements

> Le financement des paniers solidaires 
repose sur le Secours Catholique qui 
a bénéficié d’une subvention pour 
leur mise en place. Une petite part 
des paniers est autofinancée par la 
participation des personnes qui en 
bénéficient.   
> Le Secours Populaire a obtenu un 
financement dans le cadre du Contrat de 
Ville qui a permis de financer certaines 
actions mises en place.
> La mise en relation avec les producteurs 
locaux et l’organisation des ateliers est 
prise en charge par le CPIE via diverses 
subventions.   
> Objectif de financement partiel des 
paniers avec des paniers suspendus via le 
projet avec le CPIE.
> Les actions d’accompagnement qui ne 
sont pas financées sont prises en charge 
sur les fonds propres des structures 
impliquées.



Les Costières, Vauvert (Gard)
Secours Catholique

Le Secours Catholique est une association 
loi 1901 d’envergure nationale, organisée 
en délégations départementales. Le 
Secours Catholique du Gard a développé 
avec les habitant.e.s une dynamique de 
tiers lieux dans le quartier politique de la 
ville les Costières, dans la ville de Vauvert 
(communauté de communes de petite 
Camargue).

 Forme

> La ville de Vauvert compte 12000 
habitants dont 2700 dans le QPV.
> Aux Costières, 49,8% de la population 
vit sous le seuil de pauvreté et 85% ont 
un diplôme inférieur au bac.
> Secteur agricole : 5000 exploitations 
agricoles professionnelles dans le 
département (principalement vignes, 
cultures fourragères, céréales, 
maraîchage, oléagineux)
> Projet initialement porté par un groupe 
de bénévoles habitant.e.s du quartier, 
petit à petit se construit autour d’un 
réseau d’acteurs locaux, aujourd’hui une 
nouvelle dimension grâce à la volonté 
des partenaires associés de s’inscrire 
dans une dynamique de co-construction 
et de tendre vers un projet territorial 
alimentaire sur le département de Gard.

 Contexte

> Un noyau qui constitue le groupe projet 
(Les bénévoles habitant.e.s du quartier, 
Une salarié du Secours Catholique, Les 
personnes concernées)
> Un adulte relais sur le territoire du QPV 
de Vauvert a été recruté sur des missions 
de médiation accès aux droits, spécificité 
santé et alimentation.
> Projet de constituer des commissions 
pour favoriser le partage de 
responsabilités et l’appropriation du 
projet

 Mode d’organisation, 
d’animation,  
de gouvernance

 politiques 
publiques locales

Le chargé politique de la ville de Vauvert, 
la première adjointe aux affaires sociales 
ainsi qu’un élu chargé du PNRU sont 
facilitateurs pour la construction du 
partenariat sur le territoire et portent 
l’objectif commun d’un accès à tous à une 
alimentation de qualité.
Un contexte de politique alimentaire 
dans le Gard favorable à la structuration 
d’une offre alimentaire de qualité sur 
le territoire, un projet transversal se 
co-construit pour tendre vers un projet 
alimentaire territorial.



> En 2018, le Secours Catholique, avec un groupe de bénévoles et habitant.e.s de Vauvert, 
commence à imaginer des actions qui permettraient de mobiliser et fédérer autour de 
l’alimentation saine et digne pour tous.

> En 2019, mise en place d’un groupement d’achats en circuits-courts solidaires accessible 
à tous les budgets et organisation des temps de convivialité.

> Présence régulière dans le quartier grâce à la Roulotte des Délices (camion aménagé en 
cuisine) permettant ainsi de cuisiner et partager des repas au sein du quartier, présence 
sur les marchés et autres événements, animation d’un atelier cartographie.

> En 2020, pendant la crise sanitaire la dynamique du projet continue d’une part grâce à la 
distribution de chèques services en partenariat avec les services sociaux (mise en lien avec 
les premiers concernés), et d’autre part le financement d’un dispositif « paniers solidaires 
» proposé par le siège du Secours Catholique.

> Un adulte relais sur le territoire du QPV de Vauvert a été recruté sur des missions de 
médiation accès aux droits, spécificité santé et alimentation.

> Pour continuer le dispositif « paniers solidaires », le Secours Catholique obtient des 
financements supplémentaires via un appel à projet de la DRJSCS sur une enveloppe du 
plan pauvreté.

> Tournée solidaire avec le « Four à pain » (four itinérant en terre cuite construit avec 
les habitants créant un espace de rencontre et d’échange pour tous les habitants des 
résidences aux alentours venant faire cuire leur pain, leurs pizzas...)

> Une expérimentation d’un partenariat avec Epivrac (une épicerie vrac) auprès de 10 
familles bénéficiant déjà des paniers solidaires.

> Suite à cette dynamique d’acteurs locaux, un projet transversal se co-construit pour 
tendre vers un projet alimentaire territorial.

 Grandes étapes



> Un groupement d’achats en circuits-
courts solidaires pour tous. 3 points 
fixes de livraison de livraison de paniers 
solidaires le jeudi matin dans la ville de 
Vauvert.
> Les actions visant à développer 
une démarche participative avec les 
habitant.e.s pour renforcer le pouvoir 
d’agir : visites pédagogiques chez 
les producteurs, organisation d’un 
évènement avec les producteurs locaux, 
travail pédagogique sur notre rapport à 
l’alimentation, défi famille à alimentation 
positive pour permettre aux habitant.e.s 
de changer ses habitudes alimentaires et 
de consommation dans une démarche 
conviviale.
> Les actions visant à soutenir les 
producteurs locaux en particulier ceux 
qui sont en difficulté en favorisant des 
temps de rencontres : Sensibilisation 
des producteurs locaux à un modèle 
économique viable et duplicable, 
mises en place de paniers « suspendus 
», glanage, sur-production, chantier 
participatif, groupement d’achats, 
Négociation des prix pour un prix juste 
à la fois pour le consommateur et le 
producteur.
> Une cuisine mobile, la Roulotte des 
Délices, camion aménagé en cuisine 
(pour cuisiner à plusieurs et partager les 
repas).
> Construction d’un four en terre 
cuite avec l’association Alter Eco 30 et 
l’association Présence 30 pour impliquer 
4 jeunes du quartier moyennant une 
rétribution financière.

 Activités

> Les bénévoles habitant.e.s du quartier
> Une salarié du Secours Catholique
> Des personnes concernées impliquées 
dans le groupe projet
> 510 personnes bénéficiant des paniers 
solidaires

 Personnes 
impliquées

> Organisation de rencontres telles 
que la « Rencontre-débat citoyen sur la 
sécurité sociale de l’alimentation », pour 
faciliter la rencontre entre les habitant.e.s 
du quartier prioritaire de Vauvert, les 
producteurs d’alimentation de qualité 
et les futurs candidats de l’élection 
municipale 2020.
> Partenariat avec Epivrac : ateliers 
pour fabriquer ses propres produits 
d’hygiène,  découvrir de nouveaux modes 
de consommation, sensibilisation à l’anti 
gaspi, comprendre l’enjeu de consommer 
local.
> La tournée solidaire avec le « Four à 
pain » (ateliers « prévention santé », 
ateliers « fabrication de meubles de 
terrasse en bois recyclé »)
> Participation aux ateliers CETAL 
(Projet européen sur les competences 
émancipatrices pour la transition 
alimentaire) avec un projet de mise 
en place d’un jardin partagé au pied 
d’immeuble.
> Dans le projet transversal des acteurs 
locaux (qui tend vers un plan alimentaire 
territorial), il est prévu de décliner 
différentes actions : « nutrition et santé 
», « lutte contre le gaspillage », « ateliers 
cuisine et échange de recettes», « 
visite des producteurs » et « chantiers 
participatifs » (glanage, récupération de 
surproduction, etc.).

> 2 agriculteurs : ESAT Vauvert et Etang 
Estagel St-Gilles

 Partenaires - 
fournisseurs



 Partenaires 
sociaux

> L’association Centre social RIVES (EVS) 
avec le dispositif l’AIA (Actions d’insertion 
et d’Accompagnements)
> L’association Alter Eco 30
> Présence 30
> L’association Codes 30 (le Comité 
Départemental d’Education pour la Santé 
du Gard),
> Les services sociaux territoriaux de 
l’Unité Territoriale d’Action Sociale et 
d’Insertion de Camargue Vidourle,
> Les Centres sociaux et Espaces de vie 
sociale
> Le CCAS
> Les acteurs institutionnels (la mairie 
avec la politique de la ville, communauté 
de communes,...)

 Modèle 
économique et 
financements

> Le Secours Catholique a bénéficié d’une 
subvention du siège national pour la 
mise en place des paniers solidaires. Une 
petite partie des paniers est autofinancée 
par la participation des personnes qui en 
bénéficient.   
> Pour continuer cette action le Secours 
Catholique obtient des financements 
supplémentaires via un appel à projet 
de la DRJSCS sur une enveloppe du plan 
pauvreté. un financement de 99600€ 
affecté à des paniers solidaires de fruits 
et de légumes pour 160 foyers dans le 
Gard. Vauvert : 40 foyers semaines (dont 
10 en partenariat avec l’épicerie de vrac « 
Epivrac »).
> Le fonctionnement, les actions 
collectives et la gestion du projet 
sont prises en charge par le Secours 
Catholique et d’autres structures 
impliqués dans le projet sur leur fonds 
propres.

 Fonctionnement

> Les paniers solidaires (fruits et 
légumes locaux) sont proposés à tous les 
habitant.e.s, et à moindre coût pour les 
personnes en situation de précarité.
> 81 ménages orientés par le CCAS, CMS 
de Vauvert et la médiatrice sociale du 
QPV, habitants de Vauvert et villages 
alentours et près de 472 paniers livrés.
> 3 critères d’accès au dispositif : 
économique, implication des habitant.e.s, 
participation financière à prix libre et en 
conscience (on constate une participation 
moyenne de 4,5 €/panier)
> 3 points fixes de livraison le jeudi matin 
dans la ville de Vauvert, 3 créneaux 
horaires, l’habitant.e choisit le lieu.
> 2 agriculteurs : ESAT Vauvert (gros 
panier à 20€) et Etang Estagel St-Gilles 
avec petit panier à 10€, Gros à 17€ (fruits 
et légumes)
> 510 personnes soutenues pour un 
montant de 7000 € en 2020
> Souplesse du dispositif apprécié 
(critères d’accès, adaptation aux besoins 
des personnes) – premier accueil 
chaleureux et présence des travailleurs 
sociaux (rassurant).



Centre-ville de Montpellier (Hérault)
Le Secours Catholique de l’Hérault - Maison Campredon

le Secours Catholique est une association 
loi 1901 d’envergure nationale, organisée 
en délégations départementales. La 
maison Campredon n’a pas d’entité 
juridique propre. C’est un lieu d’accueil 
social et d’épicerie solidaire.

 Forme

>  quartier Gambetta à Montpellier, 
centre-ville. 
>  Le quartier compte plusieurs 
associations d’accueil social et d’urgence. 
Il est très fréquenté par des personnes en 
situation de grande précarité.
>  Le Secours Catholique national 
développe depuis plusieurs années un 
axe sur “l’accès digne à une alimentation 
saine pour tous” et a quasiment stoppé 
les distributions d’aide alimentaire au 
profit du développement de projets 
alternatifs (groupement d’achats, 
épiceries ouvertes à tous…). Il développe 
depuis cette année un nouveau 
programme : “bien manger, bien vivre”.
>  L’équipe du Secours Catholique de 
Campredon souhaitait faire évoluer 
son projet pour favoriser l’accès à une 
alimentation saine et durable.

 Contexte

Campredon existe depuis 25 ans. Le 
lieu est géré par des bénévoles avec 
le soutien d’un animateur salarié. En 
2019, un petit groupe de personnes 
impliquées dans le lieu, démarre une 
réflexion, accompagné par le LERIS, sur 
les questions d’accès à l’alimentation et 
de participation des personnes accueillies 
au projet du secours catholique.

 Historique

 politiques 
publiques locales

> Politique alimentaire de la Métropole 
de Montpellier (P2A) qui intègre depuis 
2021 un axe “accès à l’alimentation 
durable pour tous”
> Politique alimentaire de la ville de 
Montpellier 2021 : approvisionnement 
bio / local de la restauration collective, 
développement de Tiers-lieux 
alimentaires
> Politique sociale de la ville de 
Montpellier : Etats généraux de la 
solidarité sur l’aide alimentaire qui 
préconise le développement d’épiceries 
sociales et solidaires dans les quartiers 
prioritaires.



> Mobilisation de bénévoles et personnes accueillies au sein d’un groupe de travail sur 
l’aide alimentaire et l’alimentation durable.

> Mise en place d’un repas partagé une fois par mois, ouvert à tous.

> Visite d’une ferme en maraîchage bio à Montpellier avec un groupe intéressé.

> Mise en place d’un jardin partagé sur un terrain prêté par une maison de retraite de 
religieuses à Montpellier, avec un groupe de 5 personnes.

> Tentative de mise en place d’un atelier cuisine sur un autre site dans un autre quartier.

> Visite du supermarché coopératif La Cagette à Montpellier et organisation d’un buffet 
préparé par le groupe.

> Fermeture du lieu pour travaux.

> Mise en place d’une action de paniers solidaires (sur un autre site), fournis par le jardin 
de Cocagne Mirabeau, en concertation avec les personnes concernées (organisation de 
deux temps d’échanges préalables), pour une vingtaine de foyers.

> Temps d’enquête, d’échanges et de concertation sur plusieurs séances avec les 
personnes accueillies dans le cadre des paniers solidaires, pour co-construire le futur 
projet de Campredon.

> Réouverture du lieu en septembre 2021 avec un lieu d’accueil convivial, une cuisine et un 
espace épicerie tourné vers l’alimentation saine et durable.

> Objectif de faire vivre un lieu ouvert sur le quartier, ouvert à tout.e.s, y compris l’épicerie

 Grandes étapes

> Jardin de Cocagne Mirabeau pour 
les paniers solidaires (une vingtaine de 
familles)
> Grossiste de produits en vrac
> Partenariat avc l’association Vrac & 
Cocinas
> Banque alimentaire sur quelques 
produits choisis

 Partenaires - 
fournisseurs Modèle 

économique et 
financements

En cours de définition mais ce sont 
principalement les financements du 
Secours Catholique (dons et subventions) 
qui font vivre le projet.

> Un groupe-projet en place
> 4 commissions à développer : Jardin, 
cuisine, épicerie/groupement d’achats, 
approvisionnement

 Mode d’organisation, 
d’animation,  
de gouvernance

 Partenaires 
sociaux

Travailleurs sociaux et associations 
partenaires qui orientent vers Campredon



Le nouveau projet “alimentation” de 
Campredon est encore en construction
Il s’appuie sur 5 types d’activités :

> Un jardin partagé susceptible 
de fournir les activités de cuisine 
collective
> Une cuisine ouverte et solidaire, 
accessible chaque jour à toutes 
les personnes fréquentant le lieu. 
Pourront s’y dérouler : préparation 
de repas partagés, ateliers de cuisine 
thématiques, table d’hôte ouverte aux 
personnes accueillies et aux habitants 
du quartier...
> La distribution de paniers solidaires 
(modèle AMAP) fournis par les jardins 
de Cocagne pour les personnes 
accueillies intéressées (valeur du 
panier : 18 euros, participation des 
personnes : 2 euros)
> Une épicerie de produits secs, en 
privilégiant le vrac, et de produits 
d’hygiène, ouverte plusieurs jours par 
semaine et accessible à différents prix 
en fonction du reste à vivre.
> En parallèle, d’autres activités ont 
lieu sur le site : accueil social (aides 
financières), ateliers divers (couture, 
jeux, convivialité…), proposition de 
sorties culturelles etc.

 Activités

> Un groupe projet alimentation 
composé d’une douzaine de personnes 
dont la majeure partie sont ou ont été 
concernées par la précarité.
> Le groupe a mené le travail de 
construction du projet avec les 
personnes. Il est en charge de coordonner 
et animer les activités «alimentation».
> Au sein du groupe, les responsabilités 
sont réparties : 
> Une coordinatrice bénévole de la 
démarche alimentation
> Un référent jardin, accompagnés de 
bénévoles
> Une référente cuisine, accompagnés de 
bénévoles
> Une référente épicerie, accompagnés 
de bénévoles

 Personnes 
impliquées

 Fonctionnement

> Les personnes sont orientées vers 
Campredon par des travailleurs sociaux 
ou se présentent par elles-mêmes.
> Elles sont accueillies par les bénévoles 
et informées des activités du lieu.
> En fonction d’un calcul de leur reste à 
vivre, elles peuvent accéder à la solidarité 
alimentaire.
> Elles accèdent à l’alimentation pour 
une période renouvelable, et sont 
invitées à prendre part au projet si elles 
le souhaitent, en s’impliquant sur une 
activité et en prenant des responsabilités 
dans l’organisation.



Celleneuve, Montpellier (Hérault)
L’Esperluette - collectif d’habitant.e.s

association loi 1901, projet d’habitant.e.s 
pour le développement d’un café-
épicerie-cuisine solidaire tourné vers 
l’alimentation durable.

 Forme

quartier Celleneuve à Montpellier, 
comptant environ 4000 habitants, en 
partie Quartier Prioritaire de la Politique 
de la ville, présentant une mixité sociale.

 Contexte collectif ayant émergé en 2018, création 
de l’association en juin 2019, ouverture 
d’un lieu en janvier 2021.

 Historique

 politiques 
publiques locales

> Politique alimentaire de la Métropole 
de Montpellier (P2A) qui intègre depuis 
2021 un axe “accès à l’alimentation 
durable pour tous”
> Politique alimentaire de la ville de 
Montpellier 2021 : approvisionnement 
bio / local de la restauration collective, 
développement de Tiers-lieux 
alimentaires inspirés par le modèle de 
l’Esperluette
> Politique sociale de la ville de 
Montpellier : Etats généraux de la 
solidarité sur l’aide alimentaire qui 
préconise le développement d’épiceries 
sociales et solidaires dans les quartiers 
prioritaires.

> un CA collégial de 15 personnes
> un salarié 24h par semaine pour 
la coordination et l’animation de la 
dynamique collective.
> quatre commissions : groupement 
d‘achats, épicerie, café, accueil solidaire
> Une personne en service civique 

 Mode d’organisation, 
d’animation,  
de gouvernance

> Les habitant.e.s du quartier - 360 
adhérents 2021 avec une mixité sociale.
> 60 bénévoles actifs, un noyau de 20 
personnes
> 60 foyers bénéficiant du programme 
solidaire, soit environ 200 personnes 
concernées.

 Personnes 
impliquées



> Mobilisation des habitant.e.s (actions dans l’espace public, cuisine de rue, rencontres 
régulières ouvertes à tous pour concevoir le projet)

> tiers-lieux éphémère sur 3 jours

> installation d’un CA collégial de 15 habitant.e.s

> mise en place du groupement d’achats de produits frais locaux pendant le confinement

> création de commissions thématiques

> ouverture d’un local - lieu de vie - épicerie vrac

> mise en place de partenariats avec des producteurs et des structures sociales

> développement d’activités (ateliers couture...)

> ouverture d’un café

> Mise en place d’un monnaie solidaire à partir de la monnaie locale (la Graine) 
permettant à l’Esperluette de pratiquer un prix unique

 Grandes étapes

 Partenaires 
sociaux

> Espace de vie sociale de Celleneuve - 
association Odette louise
> Adages : HUDA et Alternativ’hotel
> Association 2 choses lunes intervenant 
au sein du bidonville de Celleneuve
> Jardin partagé de Celleneuve

> Biocoop (fournisseur du vrac, 
programme national bio & vrac pour tous)
> Trois maraîchers locaux (bio et 
raisonné) : groupement d’achats et vente 
directe en été
> Plusieurs producteurs de fromage, de 
miel, de vins
> Un boulanger bio

 Partenaires - 
fournisseurs



 Modèle 
économique et 
financements

> Budget 2021 : 110 000 €
> Part du groupement d’achats et du Vrac 
auto-financée par les adhérents : 55200 €
> Coût de l’alimentation solidaire : 16 000 € 
> Fonctionnement et activités : 29200 €
> Financements : 

Ville de montpellier pour le 
fonctionnement
Région Occitanie sur un appel à projets 
participatifs
Département Hérault sur un appel à 
projet participatifs
Fondation Abbé Pierre au titre de la 
participation des habitants en QPV
Fondation de France (appel à projet 
transition écologique
Etat  : DDCS (crise sanitaire - aide 
alimentaire) et  France - relance)
Auto-financement à développer (dons, 
recettes)

Objectif en termes de modèle 
économique : auto-financer le 
fonctionnement (loyer, charges et 
dépenses courantes) soit environ 
12 000 €/an, via les marges de 
l’épicerie et les recettes du café 
(part de fonctionnement restant à 
subventionner : 17 200 €)

 Fonctionnement

> L’esperluette est ouverte à tous et 
propose un accès solidaire aux produits 
alimentaires (vrac et produits frais) à 20% 
du prix coûtant avec volume d’achats 
limités en fonction de la composition 
familiale.
> Expérimentation en cours d’un prix de 
soutien pour les adhérents volontaires 
(prix coûtant + marge de 20%).
> Accès au programme solidaire via 
présentation d’une adresse (réservé aux 
habitants du quartier) et du quotient CAF, 
ou accès via les associations partenaires 
et travailleurs sociaux. 
> Réflexion en cours sur la pérennisation 
des bons d’achats alimentaires utilisables 
sur le marché.
> Permanence d’accueil solidaire une fois 
par semaine.

> Epicerie vrac ouverte quatre fin de 
journée/semaine
> Groupement d’achats mensuel de 
produits frais et locaux le samedi matin
> Vente directe mensuelle d’un 
producteur
> Ateliers couture ponctuels
> Evènements et temps de convivialité 
(repas partagés, cuisine de rue, four à 
pain…) dans l’espace public
> Projet de café associatif et cantine
> Bons d’achats alimentaires pour les 
60 familles accompagnées, utilisables à 
l’Esperluette et sur le marché paysan de  
Celleneuve. Bons d’achats d’une valeur de 
5 €, achetés 1 € par les familles. Budget 
de l’expérimentation : 2000 €

 Activités



4.5 Pézenas (Hérault)
Secours Populaire, Lieu ressource

A Pézenas, la mise en place de la 
dynamique Tiers Lieu s’est appuyé sur 
les différentes composantes du territoire 
: associations, élues, citoyens. Elle s’est 
organisée autour d’une cantine populaire.

 Forme

Pézenas est une ville de 8148 habitants 
avec un taux de précarité important. ​​Le 
territoire de Pézenas bénéficie d’un tissu 
associatif dense, notamment autour des 
questions de précarité et d’alimentation. 
En 2019 sont nés deux nouveaux 
projets : une épicerie coopérative et 
l’agrandissement du Re’N’art qui se 
définit comme « un lieu coopératif et 
culturel en circuit court ». Initialement 
c’est le comité du Secours Populaire qui 
porte le projet de Tiers-Lieu néanmoins 
suite à des tensions internes au Secours 
Populaire qui ont rendu l’avancement du 
projet difficile nous avons décidé de nous 
appuyer sur les ressources territoriales. 
En effet, Pézenas bénéficie d’un tissu 
associatif dense, notamment autour des 
questions de précarité et d’alimentation. 

 Contexte

> Pour la mise en place de la cantine 
populaire, le mode de gouvernance 
n’a pas été réfléchi collectivement. Le 
Léris a joué un rôle de coordination. Les 
décisions étaient prises collectivement 
lors des réunions auxquelles tout le 
monde était convié. 
> Création de « commissions » 
(approvisionnement, cuisine, 
communication)  pour préparer 
l’événement. Les membres de ces 
commissions devaient s’auto-organiser 
et faisaient état de leur avancée lors des 
réunions collectives.

 Mode d’organisation, 
d’animation,  
de gouvernance

 Modèle 
économique et 
financements

> Pour l’événement de cantine populaire, 
une demande de subvention à la région a 
été faite pour « manifestation diverse ».
> Concernant la suite du projet, une 
subvention de 84 000 euros a été 
obtenue dans le cadre du « plan pauvreté 
» pour le projet de food truck.

 politiques 
publiques locales

Au départ du projet, il n’y avait pas de 
politique alimentaire spécifique et le 
service social de la ville était limité. Le 
changement de municipalité a apporté 
un regard davantage développé sur les 
questions de transition, notamment 
écologique. La question de l’alimentation 
des plus précaire a été posée par 
certain.e.s élu.e.s comme un sujet 
important.



> De janvier 2018 à janvier 2020 : longue démarche d’appropriation de la question autour 
d’actions communes : visite de ferme, plantation de bac avec les incroyables comestibles, 
sensibilisation et rencontres d’acteurs du territoire.
> Janvier 2020 : réunion inter-associative durant laquelle chaque association a pu présenter 
ses actions et sa possible implication dans le projet de Tiers-lieu de solidarité alimentaire. 
> Mars 2020 : Les associations ont dû gérer l’urgence, elles se sont rendues compte que la 
précarité dans laquelle les personnes vivent est plus importante que ce qu’elles imaginaient. 
Le fait d’aller au domicile des personnes leur a permis de constater “de l’intérieur” les 
difficultés liées au logement qui sont très peu équipés, à l’isolement, etc. Cette crise a permis 
aux associations, en particulier au Lieu Ressources et au Secours Populaire, de se rencontrer 
et de travailler en coopération. Le Lieu Ressources en partenariat avec la Région organise, 
depuis, des distributions alimentaires de fruits et légumes de qualité. 
> Septembre 2020 : la projection du film du CIVAM “La part des autres” suivie d’un débat. 
Cet événement a connu un franc succès à Pézenas : des citoyen.e.s, des producteurs locaux, 
des personnes accueillies par les associations, ainsi que des élu.e.s étaient présent.e.s. 
> A partir de janvier 2021, des réunions mensuelles ont été organisées pour mettre en 
place une cantine populaire. A ces réunions étaient présents des membres d’associations 
(Secours Populaire, Lieu Ressources et Pézenas en transition), des citoyens, des élues, des 
personnes en situations de précarité. Chaque réunion était ouverte, libre d’accès à toute 
personne intéressée par le projet.
> Un événement de « Cantine Populaire Ephémère » a eu lieu le week-end du 22 et 23 mai 
2021. Il avait pour objectif de tester les coopérations entre les acteurs du territoire (élus, 
agriculteurs, travailleurs sociaux, bénévoles d’association de solidarité, citoyens, etc) et 
devait également permettre à des personnes en précarité de s’investir dans la création de 
cette cantine populaire en faisant part de leurs besoins et de leurs envies. 
> En parallèle, le Lieu Ressource a obtenu un financement pour un « food truck », ainsi 
l’événement organisé collectivement avait pour objectif d’être un premier essai pour la 
création de ce food-truck. 

 Grandes étapes

> Atelier cuisine 
> Atelier cueillette sauvage 
> Atelier lacto-fermentation 
> Cantine populaire durant 2 jours

 Activités

 Fonctionnement

Le “groupe projet” s’est donc constitué 
au fur et à mesure des rencontres, il est 
constitué d’acteurs très différents avec 
des places et des statuts très distincts. > Bénévoles et Salariés du lieu ressources 

> 3 Bénévoles du Secours Populaire 
> Membre de Pézenas en transition 
> Habitants de Pézenas 
> Elus (​​L’élue à la transition écologique, 
l’élue à la solidarité et l’élue à l’attractivité 
économique de la nouvelle Mairie)
> Productrice 
> CIVAM

 Personnes 
impliquées



Langogne, Haut-Allier (Lozère)
Secours Populaire, Communauté de communes, 
Ligue de l’enseignement...

Coopération territoriale

 Forme

> Territoire rural, la communauté de 
communes du Haut Allier représente 
une population de 5 444 habitants 
répartie sur une superficie de 282,8 
km² soit une densité de 19,2 habitants 
par km². L’essentiel de la population se 
concentre sur le bourg centre, Langogne. 
La question de la mobilité se pose pour 
un nombre important de personnes, 
notamment âgées.
> Ce territoire agricole pourrait 
représenter une opportunité pour un 
projet sur l’alimentation, mais compte-
tenu du climat local, l’essentiel des 
agriculteurs sont des éleveurs bovins, le 
maraîchage étant rendu difficile. La vie 
associative locale constitue un appui pour 
le projet, notamment l’association les 
Agricultur’elles, composée d’agriculteur.
trice.s sont déjà engagé.e.s dans des 
actions liant agriculture et culture 
(notamment par l’intermédiaire d’une 
association les Agricultur’elles”). Le 
croisement du monde du social et de 
l’agriculture leur semble une évidence. 
> La participation active de la Chambre 
d’agriculture aux réunions et à la prise en 
compte des enjeux sociaux est un autre 
signe de ce croisement singulier sur ce 
territoire.
> Des associations de solidarité sont 
implantées sur le territoire.

 Contexte

> Des réunions interpartenariales 
servaient de temps d’organisation et de 
réflexion autour du projet pour répondre 
aux besoins du territoire.
> Portage par le Contrat Local de Santé 
qui animait la démarche, soutenu par le 
Léris

 Mode d’organisation, 
d’animation,  
de gouvernance

 Modèle 
économique et 
financements

Modèle mixte : financement via le 
Contrat Local de Santé et dons pour une 
partie des produits de l’atelier. Bénévolat 
important dans l’animation.

 politiques 
publiques locales

Politiques locales très impliquées par le 
volet santé.



> 2018 - 2019 : participation à la première recherche action menée par le Léris par le 
Secours Populaire de Lozère

> 2019 : formation inter associative suite à la recherche action : les associations ont 
décidé de développer une dynamique de coopération sur le territoire du Haut Allier pour 
travailler sur les questions d’accessibilité géographique. 

> 2019 : le Contrat Local de Santé est venu animer cette démarche qui s’inscrivait dans ses 
objectifs.

> 2019 - 2020 : ateliers cuisines portés par le contrat local de santé et ouvert à toutes les 
associations. Initiés par la communauté de communes, les ateliers cuisines ont été ouverts 
largement à toutes les associations. Cette action a permis aux bénévoles des principales 
associations engagées (Secours Populaire, Secours Catholique, GEM, Mission Locale), 
d’apprendre à se connaître dans l’action, avec les personnes accueillies.

> 2021 : ouverture de l’espace Kalipolys porté par la Ligue de l’Enseignement et de 
l’épicerie du Secours Populaire.

> 2021 : recrutement d’une Cheffe de projet PAT

 Grandes étapes



> Ateliers cuisine, vite de fermes
Visite de jardins partagés
> Actions de coopération inter 
partenariales : Ateliers de diagnostic 
territorial, visites inter associatives, 
analyse des complémentarités 
associatives, rencontres agriculteurs, 
construction de l’articulation des 
différentes associations, 
> Diffusion du film La Part des autres, 
réalisé par le CIVAM. Les débats ont 
rappelé l’importance du lien social que 
permet l’alimentation,
> Élaboration collective des axes d’un 
projet alimentaire de territoire “Vers 
un territoire solidaire de Haute qualité 
alimentaire”.
> Participation à un programme de 
recherche, Opticourses, programme de 
promotion de la santé sur l’alimentation 
concernant les personnes ayant un 
budget très limité pour leurs achats 
alimentaires.

 Activités

> Les bénévoles des associations 
partenaires
> L’animatrice du Contrat Local de Santé
> Les chargées de projet de la Chambre 
d’agriculture
> Diététiciennes chargées d’animer les 
ateliers cuisine
> Sauf à de rares moments, les personnes 
concernées par la précarité n’ont pas été 
associées aux réflexions sur le projet.

 Personnes 
impliquées

 Fonctionnement

> Le Secours Populaire de Lozère, le 
Secours Catholique et la responsable 
du Contrat Local de Santé, ont porté les 
enjeux d’accessibilité, de dignité et de 
qualité de l’alimentation. 
> Réunions régulières pour mettre 
en place les actions et réfléchir à la 
dynamique à proposer.

> Magasins locaux fournissant des 
denrées pour les ateliers cuisines
> Des agriculteurs qui ont ponctuellement 
donné du surplus de production
> Coopération et travail de 
complémentarité entre associations

 Partenaires - 
fournisseurs

 Partenaires 
sociaux

> Atelier cuisine inter-associatif qui 
constitue une nouvelle action commune 
entre toutes les associations (excepté 
une association d’aide alimentaire qui vit 
la démarche comme une concurrence), 
portée par le Contrat Local de Santé.
> Différentes structures locales 
s’intéressent à la démarche sans avoir 
pour l’heure engagé des coopérations.
> La Ligue de l’Enseignement travaille 
déjà avec la Communauté de communes 
pour la mise en place d’actions 
communautaires et d’ateliers jardin. 
> Le GEM (Groupe d’entraide Mutuelle) 
participe aux ateliers cuisine.
> L’association Agricultur’elle fait aussi du 
lien, en articulant dimension culturelle 
et agriculture, les évènements qu’ils 
organisent touchent un public large 
et relie plusieurs associations qui y 
participent.



Analyse

Cette recherche-action  a été menée à partir de 3 hypothèses que nous rappelons ici :
- Le développement d’une approche territoriale, partenariale et systémique de 
l’accès à l’alimentation permet de créer de nouvelles opportunités d’accès à une 
alimentation choisie et plus durable pour les personnes en situation de précarité, 
dans la perspective du droit à l’alimentation.
 - La mise en œuvre d’une intervention sociale basée sur le développement du 
pouvoir d’agir notamment via le développement de savoirs et savoirs - faire, 
favorise l’autonomie et l’émancipation en termes d’accès à l’alimentation et plus 
largement.
- La mise en place de modèles d’organisation coopératifs (incarnés par le Tiers-
Lieux) favorise le développement de rapports sociaux égalitaires et solidaires, et 
de dynamiques de démocratie alimentaire.

Nous proposons ici trois textes d’analyse, à partir de chacune des hypothèses, basés 
sur l’observation des processus et la réalisation d’entretiens avec les personnes 
impliquées dans les expérimentations. Nous proposons en conclusion une définition 
du Tiers-Lieux de solidarité et de transition alimentaire.
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Construire	des	solidarités	alimentaires	
territoriales,	systémiques	et	durables	
	
1	//	De	l’aide	alimentaire	aux	solidarités	alimentaires.	
2	//	Construire	des	solidarités	territoriales.	
3	 //	 Partager	 les	 questions	 d’approvisionnement	 et	 les	 enjeux	 de	production	
pour	construire	des	solidarités	réciproques.	
4	//	Approche	globale	de	l’alimentation,	enjeu	commun	et	pluralité	d’activités.	
5	//	Des	dynamiques	de	changements.	
6	//	Faire	vivre	la	citoyenneté	autour	de	l'alimentation	pour	des	changements	
politiques.	
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1	//	De	l’aide	alimentaire	aux	solidarités	alimentaires	
	
L’accès	à	l’alimentation	des	personnes	en	situation	de	précarité	est	organisée	par	le	système	d’aide	
alimentaire	qui	repose	sur	plusieurs	éléments	:	l’achat	à	moindre	coût	et	la	récupération	de	denrées	
à	 grande	 échelle,	 en	 partenariat	 avec	 l’industrie	 agro-alimentaire	 et	 la	 grande	 distribution,	 et	
l’organisation	 territoriale	 de	 la	 distribution	 alimentaire	 qui	 repose	 sur	 une	 multitude	 d’antennes	
rattachées	 à	 de	 grandes	 associations	 caritatives	 nationales	 et	 sur	 des	 associations	 locales.	
Financièrement	 l’aide	 alimentaire	 dépend	 des	 fonds	 publics	 (Fond	 européen	 d’aide	 aux	 démunis,	
crédits	nationaux	et	locaux,	défiscalisation	des	dons	de	la	grande	distribution)	et	privés	(dons).	Cela	
représentait	 en	 2018,	 706	 millions	 d’euros	 de	 fonds	 publics	 (dont	 361	 millions	 provenant	 de	 la	
défiscalisation),	236	millions	de	dons	et	500	millions	d’euros	de	valorisation	du	bénévolat	 (rapport	
IGAS	 2019).	 Cette	 organisation	 descendante	 de	 l’aide	 alimentaire	 prend	 place	 dans	 le	 système	
alimentaire	industriel,	à	la	fois	en	tant	que	part	de	marché	et	en	tant	qu’opportunité	pour	écouler	les	
surplus	 de	 production	 et	 autres	 invendus,	 notamment	 dans	 le	 cadre	 des	 lois	 “anti-gaspillage”.	 A	
l’autre	bout	de	 la	chaîne,	elle	permet	à	près	de	8	millions	de	personnes	 (estimation	2021)	 	d’avoir	
accès,	 sous	 conditions,	 de	 manière	 ponctuelle	 ou	 plus	 régulière,	 à	 des	 produits	 alimentaires	 à	
moindre	 coût.	 Ce	 système	 s’est	 progressivement	 institutionnalisé,	 au	 détriment	 de	 la	 réponse	
d’urgence	autour	de	laquelle	 il	a	été	historiquement	mis	en	place,	faisant	de	l’aide	alimentaire	une	
réponse	 structurelle	aux	problématiques	de	précarité,	 aux	 côtés	des	autres	aides	 sociales.	Comme	
dit	 en	 introduction	 le	 système	 d’aide	 alimentaire	 fait	 aujourd'hui	 l’objet	 de	 nombreux	
questionnements	notamment	au	regard	de	son	imbrication	avec	le	système	alimentaire	majoritaire	
industriel	 et	 le	 système	 économique	 capitaliste,	 vecteur	 de	 fortes	 inégalités	 sociales.	 Dans	 cette	
perspective,	 les	 problématiques	 d’accès	 à	 l'alimentation	 des	 personnes	 en	 situation	 de	 précarité	
viennent	donc	interroger	notre	système	alimentaire	et	les	inégalités	qui	le	traversent.		
	
Un	système	alimentaire	est	défini	comme	“la	manière	dont	les	hommes	s’organisent	dans	l’espace	et	
dans	 le	temps,	pour	obtenir	et	pour	consommer	 leur	nourriture	».(	L.	Malassis,	1994).	 Il	comprend	
les	activités	de	production,	de	transformation,	de	distribution	et	de	consommation	de	l’alimentation.	
Selon	Rastoin	et	Ghersi	“le	système	alimentaire	contemporain	est	d’une	très	grande	complexité	car	il	
rassemble	des	milliers,	voire	des	millions	de	producteurs	et	de	consommateurs,	qu’il	est	 fondé	sur	
des	produits	vivants	et	qu’il	a	un	impact	majeur	sur	la	santé	humaine.	Il	est	aujourd’hui,	dans	les	pays	
à	hauts	revenus,	totalement	 industrialisé,	concentré,	financiarisé.	 Il	 tend	également	à	se	globaliser,	
c’est-à-dire	à	se	répandre	rapidement	dans	les	pays	économiquement	émergents	et	même	dans	les	
régions	urbanisées	des	pays	pauvres.	Néanmoins,	le	système	alimentaire	de	notre	planète	reste,	en	
ce	début	du	XIXe	siècle	composé	d’une	mosaïque	de	systèmes	alimentaires	locaux”.1	L’émergence	de	
ce	 système	 alimentaire	 industriel	 se	 situe	 en	 1900	 aux	 Etats-Unis	 pour	 arriver	 en	 Europe	 dans	 les	
années	 50.	 Il	 s’est	 construit	 en	 réponse	 au	 risque	 de	 pénurie	 alimentaire	 face	 à	 l’accroissement	
démographique	 de	 la	 population	 mondiale	 (+	 1,2%	 par	 an).	 Il	 est	 basé	 sur	 l’augmentation	 des	
rendements	via	l’usage	croissant	des	technologies	dans	l’agriculture	(révolution	verte).	Pour	autant,	
cette	 évolution	 des	 modes	 de	 production,	 qui	 avait	 fait	 la	 promesse	 de	 “nourrir	 le	 monde”	 s’est	
révélée	en	 incapacité	de	 lutter	efficacement	contre	 l’insécurité	alimentaire	en	raison	d’une	 inégale	
répartition	 des	 bénéfices	 et	 avantages,	 au	 détriment	 notamment	 des	 petits	 paysans	 et	 des	
populations	 vulnérables.	 Il	 est	 également	 pointé	 du	 doigt	 pour	 ses	 effets	 pervers	 sur	 le	 plan	 de	
l'environnement,	 de	 la	 préservation	 de	 la	 biodiversité,	 de	 la	 santé,	 de	 l’économie,	 et	 de	 la	
gouvernance,	 confisquée	 par	 quelques	 grands	 groupes.	 C’est	 un	 système	 qui	 génère	 une	
alimentation	 peu	 chère	 (sans	 pour	 autant	 éliminer	 l'insécurité	 alimentaire)	 et	 de	 plus	 en	 plus	
transformée,	 	notamment	car	 les	coûts	environnementaux	et	de	santé	ne	sont	pas	pris	en	compte.	
L'industrialisation	 du	 système	 tend	 à	 séparer	 et	 sectoriser	 ses	 différentes	 composantes	 et	 à	
fortement	éloigner	la	production	de	la	consommation.	Face	à	ces	constats,	la	durabilité	du	système	
est	mise	en	cause	(voir	l’introduction	de	ce	rapport).	
                                                
1	Rastoin	Jean-Louis		et	Ghersi	Gérard,	2010,	Le	système	alimentaire	mondial.	éditions	Quae.	
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“Les	enjeux	du	système	alimentaire	actuel	sont	nombreux	et	 interreliés.	 Ils	touchent	 la	
santé,	la	qualité	de	vie,	l’intégrité	de	l’environnement,	l’économie	et	la	gouvernance	des	
territoires.	 La	 complexité	 de	 la	 problématique	 en	 appelle	 d’une	 approche	 plus	
systémique	 de	 l’alimentation.	 Celle-ci	 implique	 de	 revisiter	 les	 liens	 entre	 le	
développement	 du	 secteur	 bioalimentaire,	 la	 santé	 des	 populations,	 ainsi	 que	 la	
protection	et	l’aménagement	du	territoire”2.		

	
Face	 à	 ce	 système	 et	 comme	 mentionné	 en	 introduction,	 des	 mouvements	 sociaux	 dits	 de	
démocratie	 alimentaire	 se	 sont	 développés	 à	 partir	 de	 nombreuses	 initiatives	 locales.	 Elles	
interrogent	les	manières	dont	nous	produisons,	organisons	et	consommons	notre	alimentation.	Elles	
inventent	de	nouvelles	manières	de	faire,	ancrées	dans	des	approches	coopératives,	participatives	et	
écologiques	 de	 la	 production	 et	 de	 la	 distribution	 alimentaire	 notamment.	 	 Ces	mouvements,	 qui	
concernent	plutôt	les	classes	moyennes	et	supérieures,	tentent	aujourd'hui	de	répondre	aux	enjeux	
d’inégalités	sociales,	et	de	nombreuses	réflexions	se	sont	engagées	sur	la	transformation	du	système	
d’aide	 alimentaire.	 Les	 initiatives	 de	 "solidarités	 alimentaires	 durables”	 entendent	 placer	
l’alimentation,	 non	 comme	 une	 simple	 porte	 d’entrée	 vers	 l'accompagnement	 des	 personnes	 en	
situation	de	précarité	mais	en	tant	qu’enjeu	majeur	de	santé	publique,	de	citoyenneté,	de	sociabilité,	
de	 protection	 de	 l'environnement	 et	 de	 justice	 sociale,	 qui	 nous	 concerne	 tous.	 L’alimentation	
apparaît	comme	un	fort	enjeu	commun,	autour	duquel	“faire	société”,	et	penser	de	nouvelles	formes	
de	 solidarités	 à	 l’échelle	 des	 territoires.	 En	 témoignent	 notamment	 les	 initiatives	 citoyennes	 de	
solidarité	autour	de	l'alimentation	ayant	émergé	pendant	les	confinements	liés	à	la	crise	du	covid19.	
Elles	montrent	la	manière	dont	l'alimentation	génère	des	espaces	d’action	collective	susceptibles	de	
nourrir	des	dynamiques	de	transformation	sociale3.	Cela	nous	pousse	à	sortir	d’une	vision	restrictive	
de	 la	 solidarité,	 centré	 sur	 un	mouvement	 unilatéral	 en	 direction	 des	 personnes	 défavorisées,	 au	
profit	d’une	conception	plus	 large	mettant	 l’accent	 sur	 l’interdépendance	entre	 les	êtres	humains.	
Pour	le	sociologue	Serge	Paugam,	l’enjeu	est	de	repenser	la	solidarité	par	l’idée	d’interdépendance	
qui	est	le	propre	de	l’existence	humaine.		

	
"La	 solidarité	 est	 le	 sentiment	 de	 responsabilité	 et	 de	 dépendance	 réciproque	 au	 sein	
d'un	groupe	de	personnes	qui	sont	moralement	obligées	les	unes	par	rapport	aux	autres.	
Ainsi	 les	 problèmes	 rencontrés	 par	 l'un	 ou	 plusieurs	 de	 ses	 membres	 concernent	
l'ensemble	 du	 groupe.	 La	 solidarité	 conduit	 l'homme	 à	 se	 comporter	 comme	 s'il	 était	
directement	confronté	au	problème	des	autres,	sans	quoi,	c'est	l'avenir	du	groupe	(donc	
le	sien)	qui	pourrait	être	compromis4."		

	
Ces	 deux	 points	 d’entrée	 (durabilité	 des	 systèmes	 alimentaires	 et	 solidarité	 comme	 dynamique	
d’interdépendance)	nous	conduisent	à	penser	 les	solidarités	autour	de	 l’alimentation	au	pluriel,	en	
prenant	 en	 compte	 l’ensemble	 des	 parties	 prenantes,	 des	 producteurs	 aux	 consommateurs,	 en	
particulier	 les	plus	vulnérables.	Cette	approche	systémique	est	 fortement	corrélée	à	une	approche	
territoriale	de	l’alimentation.	
	

“Un	 système	 alimentaire	 durable	 (SAD)	 peut	 être	 défini	 comme	 un	 réseau	 de	
collaboration	territorial	qui	intègre	la	production,	la	transformation,	la	distribution	et	la	
consommation	 de	 produits	 alimentaires	 ainsi	 que	 la	 gestion	 des	matières	 résiduelles,	
dans	 le	 but	 d’accroître	 la	 santé	 environnementale,	 économique	 et	 sociale	 de	 la	
collectivité.	 Il	 comprend	 les	 acteurs,	 les	 activités	 et	 les	 infrastructures	 soutenant	 la	

                                                
2	Galarneau	Vincent.	Qu’est	ce	qu’un	système	alimentaire	durable?,	2020	
3	Projet	SOLACI.	Chaire	Adm	et	Vrac	&	Cocinas.https://www.chaireunesco-adm.com/Solaci	
4	Dictionnaire	La	toupie	
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sécurité	 alimentaire	 d’une	 population	 et	 repose	 sur	 une	 gouvernance	 alimentaire	
territoriale”5	
	

Pour	 autant,	 selon	 le	 socio-économiste	 Nicolas	 Bricas,	 les	 pistes	 envisagées	 aujourd'hui	 pour	
accroître	 la	 durabilité	 des	 systèmes	 alimentaires	 reposent	 principalement	 sur	 trois	 principes	 :	 la	
relocalisation,	 la	 notion	 de	 Consom’acteur	 (l’individu	 comme	 moteur	 du	 changement)	 et	 les	
innovations	 sociales	 (initiatives	 alternatives	 citoyennes).	 Hors,	 pour	 lui,	 ceux-ci	 se	 révèlent	
insuffisants	pour	penser	une	transformation	à	grande	échelle.	Bricas	interroge	ainsi	le	poids	politique	
de	ces	initiatives	et	leur	capacité	à	mettre	en	mouvement	les	acteurs	dominants	du	système.	“C’est-
à-dire	 les	 politiques	 nationales,	 internationales	 et	 les	 stratégies	 des	 grandes	 entreprises	 qui	
aujourd’hui	 sont	 celles	 qui	 pilotent	 majoritairement	 le	 système” 6 .	 Les	 enjeux	 complexes	 des	
systèmes	 alimentaires,	 très	 rapidement	 évoqués	 ici,	 nous	 poussent	 à	 questionner	 en	 profondeur	
l’organisation	de	notre	alimentation	et	à	adjoindre	une	forte	dimension	politique	à	la	transformation	
des	systèmes	alimentaires.	
	

“	 L’analyse	 des	 systèmes	 alimentaires	 exige	 de	 mettre	 en	 lumière	 les	 relations	 de	
pouvoir	qui	les	façonnent.	Par	conséquent,	il	peut	être	difficile	d’engager	les	acteurs	en	
position	dominante	dans	le	système,	notamment	les	grandes	entreprises,	à	participer	à	
l’effort	 collectif	 vers	 plus	 de	 durabilité	 et	 de	 santé	 (...).	 Compte	 tenu	 des	 différentes	
échelles	d’intervention	et	des	nombreux	secteurs	d’activités	concernés,	aucun	acteur	ne	
dispose	 à	 lui	 seul	 de	 toutes	 les	 clés	 pour	 opérer	 une	 transition	 vers	 des	 systèmes	
alimentaires	durables.	 La	mise	à	contribution	et	 la	 concertation	des	acteurs	 sont	donc	
cruciales	 afin	 de	 mettre	 en	 place	 une	 compréhension	 commune	 du	 système	 et	 de	
concilier	les	intérêts	des	parties	prenantes7”.	

Les	 travaux	de	 recherche	évoquent	ainsi	plusieurs	nécessités	 :	 la	 territorialisation	de	nos	systèmes	
alimentaires,	 le	développement	d’approches	systémiques	des	enjeux,	 la	 refondation	des	modes	de	
gouvernance	 et	 la	 politisation	 de	 la	 question	 alimentaire.	 C’est	 à	 la	 lumière	 de	 ces	 éléments	 que	
notre	recherche-action	sur	 les	Tiers-Lieux	de	solidarité	et	de	transition	alimentaire	a	été	 travaillée,	
en	 expérimentant	 des	 formes	 d’action	 qui	 prennent	 en	 compte	 ces	 dimensions.	 L’échelle	
d’expérimentation	 de	 cette	 recherche-action	 est	 locale,	 mais	 touche	 à	 différents	 enjeux	 :	 les	
pratiques	individuelles,	en	favorisant	un	accès	régulier	à	des	produits	sains	(notamment	des	produits	
frais)	et	en	proposant	des	espaces	de	conscientisation	 ;	 l’action	collective	 citoyenne,	en	 favorisant	
l’émergence	de	collectifs	et	de	dispositifs	solidaires	reliés	aux	activités	de	production	et	susceptibles	
d’agir	 sur	 l’évolution	 des	 paysages	 et	 des	 circuits	 alimentaires	 ;	 la	 coopération	 territoriale	 multi-
acteurs	 qui	 dé-sectorisent	 les	 enjeux	 alimentaires	 ;	 et	 les	 politiques	 publiques,	 en	 travaillant	 les	
relations	 entre	 initiatives	 associatives	 et	 citoyennes	 et	 dispositifs	 publics	 pour	 soutenir	 une	
transformation	de	l’action	publique.	
	
	
	 	

                                                
5	Vivre	en	Ville,	d’après	FCM,	2010;	GIEC,	2014).	
6	Bricas	Nicolas,	alimentation	durable	:	enjeux	et	initiatives,	séance	introductive	du	séminaire	2021	de	la	Chaire	unesco	alimentations	du	
monde.	
7https://collectivitesviables.org/articles/systeme-alimentaire-durable.aspx	

https://collectivitesviables.org/articles/systeme-alimentaire-durable.aspx
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2	//	Construire	des	solidarités	territoriales		
	
L’approche	 territoriale	 engagée	 dans	 le	 cadre	 de	 la	 conception	 des	 Tiers-lieux	 repose	 sur	 le	
développement	d‘un	rapport	au	territoire	qui	passe	par	l’identification	et	l’activation	des	ressources	
présentes	 localement.	 Le	 philosophe	Bruno	 Latour	 parle	 du	 territoire	 en	 tant	 que	 “terrain	 de	 vie”	
comme	 “ce	 dont	 on	 dépend	 pour	 subsister,	 ce	 à	 quoi	 on	 est	 attaché,	 ce	 qui	 dépend	 de	 nous,	 ce	
qu’on	 peut	 représenter,	 ce	 qu’on	 est	 prêt	 à	 défendre,	 à	 protéger	 avec	 et	 contre	 d’autres”.	 Cette	
approche	 s’est	 incarnée	 dans	 le	 travail	 de	 cartographie	 des	 ressources	 réalisé	 sur	 les	 différents	
territoires	d'expérimentation,	permettant	de	 repérer	de	manière	collaborative	 les	producteurs,	 les	
lieux	d'approvisionnement,	les	lieux	de	solidarité,	d’échanger	sur	les	habitudes	des	uns	et	des	autres	
et	 de	 susciter	 l’échange	 de”bons	 plans”	 et	 autres	 dynamiques	 d’entraide.	 A	 partir	 du	 repérage,	
différentes	 actions	 de	 rencontres,	 visites	 ou	 chantiers	 participatifs	 ont	 pu	 se	mettre	 en	 place.	 Ces	
actions	ont	constitué	un	terreau	propice	à	de	futures	coopérations,	notamment	entre	associations	et	
producteurs,	 mais	 aussi	 entre	 associations	 appartenant	 à	 différents	 secteurs	 d’intervention	
(solidarité,	 environnement,	 santé,	milieu	 paysan).	 En	 effet	 la	 coopération	 est	 un	 axe	majeur	 de	 la	
durabilité	et	de	la	dynamique	des	Tiers-Lieux	(voir	partie	3).	
	

“	 L'alimentation	 est	 devenue	un	 sujet	 important	même	dans	 des	 structures	 pour	
lesquelles	ce	n’est	pas	l'objet	premier.		On	l'a	mis	comme	quelque	chose	de	central,	
et	 aujourd’hui	 ça	 fait	 partie	 complètement	 des	 réflexions	 de	 ces	 structures	 alors	
que	ce	n’est	pas	leur	mission	première	(GEM,	CALIPOLIS	et	SENS	qui	est	plutôt	sur	
l'environnement).	On	voit	qu'il	y	a	quelque	chose	qui	se	centralise	autour	de	ça,	qui	
amène	de	la	logique	dans	le	partenariat,		et	pour	le	coup	je	trouve	que	c'est	assez	
génial	parce	que	ça	permet	de	donner	une	impulsion	collective”.	Communauté	de	
communes	du	Haut-Allier.	

L’approche	territoriale	permet	de	découvrir	des	ressources	de	proximité	jusque-là	inconnues	et/ou	à	
les	 connecter	 entre	 elles.	 Elle	 vient	 interroger	 des	 modes	 de	 fonctionnement	 souvent	 très	
descendants	dans	les	associations	d’aide	alimentaire,	qui	laissent	peu	d’espace	à	l’appropriation	par	
les	membres	des	associations,	des	questions	d’approvisionnement.	

“Pour	l’accès	de	tous	à	une	alimentation	de	qualité,	 	 il	faudrait	s’émanciper	de	la	
centrale.	 Il	 faudrait	 décentraliser	 la	 centrale	 !	 c’est	 très	 vertical	 comme	
fonctionnement,	tout	ce	qui	concerne	l’alimentaire	c’est	pyramidal.	Agde	s’en	sort	
un	peu	car	ils	ont	la	ramasse	et	ont	plus	de	fruits	et	légumes.	Mais	si	on	veut	être	
autonome,	 il	 faut	 un	 travail	 de	 réseau	 avec	 les	 producteurs.	 C’est	 le	 CPIE,	 notre	
partenaire	 qui	 a	 ouvert	 vers	 les	 producteurs.	 Un	 tiers	 des	 produits	 de	 l'épicerie,	
c’est	 du	 plaisir,	 mais	 c’est	 de	 la	 malbouffe.	 Est-ce	 que	 ça	 vaudrait	 pas	 le	 coup	
d’aller	voir	d’autres	filières	?	d'accéder	à	des	produits	frais	pas	forcément	bio,	mais	
ce	 serait	 mieux	 que	 ce	 qui	 est	 là.	 Les	 gens	 apprécient	 d’avoir	 des	 fruits	 et	 des	
légumes.	Les	savanes	et	les	chips,	tu	les	trouves	à	lidl	à	des	prix	dérisoires.	On	n’est	
pas	 là	 pour	 permettre	 à	 des	 grandes	 enseignes	 de	 profiter.	 La	 centrale	 permet	
d’avoir	des	bas	 coûts,	alors	que	 l’achat	en	 supermarché	est	 très	 cher.	Mais	 c’est	
difficile	d’en	sortir,	est-ce	qu’on	aurait	le	budget	?”.	Frontignan.	

Dans	 le	 cas	 d’une	 des	 dynamiques	 de	 Tiers-Lieux	 portée	 par	 le	 Secours	 Catholique	 de	Montpellier	
autour	de	 la	 transformation	d’un	 lieu	d’accueil	 social	 et	d’une	épicerie	 solidaire	existante,	 c’est	un	
partenariat	avec	un	jardin	de	Cocagne,	chantier	d'insertion	en	maraîchage	biologique	nouvellement	
installé,	qui	a	été	le	déclencheur	de	cette	nouvelle	approche.	La	mise	en	place	de	paniers	solidaires	-	
programme	porté	par	 le	 réseau	Cocagne	depuis	 plus	 de	 10	 ans	 qui	 a	 largement	 fait	 ses	 preuves8	-	

                                                
8	Évaluation	d’impact	social.	30000	paniers	solidaires.	réseau	Cocagne.2018.	https://www.optim-ism.fr/optim2020/wp-
content/uploads/2020/02/etude-impact-synthese.pdf	
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avec	une	vingtaine	de	foyers	en	situation	de	précarité,	a	constitué	la	base	d’un	travail	de	refondation	
du	projet	d’épicerie,	notamment	en	 termes	d'approvisionnement	 (types	de	produits	et	 circuits).	 Le	
travail	 réalisé	 en	 concertation	 avec	 les	 personnes	 concernées	 (et	 toujours	 en	 cours)	 a	 permis	 de	
construire	 pas	 à	 pas	 un	 projet	 d’accès	 à	 l'alimentation	 de	 qualité	 (épicerie	 vrac,	 achats	 groupés,	
paniers,	produits	d'hygiène)	conjugué	à	un	approvisionnement	auprès	de	 la	banque	alimentaire	sur	
des	produits	ciblés.		Aux	côtés	de	cette	épicerie,	d’autres	activités	sont	développées	par	l’association	
notamment	un	jardin	partagé	et	une	cuisine	en	libre-accès.	

L’association	a	néanmoins	rencontré	des	difficultés	pour	“territorialiser”	son	approvisionnement	:	des	
questions	de	budget	mais	aussi	des	problématiques	de	circuits	d'approvisionnement	:	à	qui	s’adresser	
?	 quel	 réseau	 mobiliser	 ?	 Ils	 ont	 pu	 avancer	 par	 tâtonnement	 en	 prenant	 attache	 avec	 le	
supermarché	coopératif	 local,	 le	Marché	d'Intérêt	National,	une	 ferme	urbaine	de	proximité…	pour	
finalement	se	tourner	vers	le	Civam	bio	et	une	association	membre	du	réseau	Vrac.	On	observe	aussi	
que	 “penser	 territoire”	ne	 veut	pas	dire	 “penser	 tout	 local”.	Comme	 le	dit	 le	CPIE	Bassin	du	Thau,	
partenaire	majeur	de	la	dynamique	Tiers-Lieux	à	Frontignan,	il	faut	penser	à	partir	du	territoire	mais	
aussi	se	tourner	vers	la	solidarité	entre	territoires.		

“Mon	questionnement	c’est	:	à	quelle	échelle	on	se	situe	?	est-ce	qu’on	peut	faire	
de	l’ultra-	local	sur	l’alimentation	?	non	ça	ne	fonctionne	pas.	Du	coup	c’est	quelle	
échelle	du	territoire	?	il	faut	penser	la	solidarité	entre	les	territoires.	C’est	là	que	le	
débat	 sur	 la	 sécurité	 sociale	 de	 l’alimentation	 prend	 son	 sens.	 Pour	 l’accès	 à	
l’alimentation,	il	faut	une	intervention	de	la	puissance	publique”.	CPIE	Frontignan.	

Sur	 le	 territoire	 du	 Haut-Allier,	 plus	 précisément	 à	 Langogne,	 la	 dynamique	 de	 tiers-lieux	 s’est	
engagée	à	partir	de	l’intercommunalité,	notamment	dans	le	cadre	d’un	contrat	local	de	santé,	en	lien	
avec	 plusieurs	 associations	 dont	 le	 Secours	 populaire.	 La	 dimension	 territoriale	 y	 est	 donc	
particulièrement	présente.	Les	actions	et	réflexions	se	développent,	de	manière	large,	en	relation	les	
unes	avec	 les	autres	 :	 libre	 service	 solidaire	de	produits	 frais,	 accueil	de	 jour	 centré	 sur	 la	 cuisine,	
intervention	 mutualisée	 d’une	 nutritionniste,	 	 réflexions	 sur	 un	 abattoir	 mobile,	 sur	 les	 jardins	
partagés,	 sur	 l'installation	 d'activités	 d'insertion,	 les	 approvisionnements	 de	 la	 cantine,	 la	
structuration	de	filières…	une	approche	finalement	très	globale,	qui	part	de	 la	problématique	de	la	
précarité	et	des	inégalités	d’accès	à	l’alimentation	pour	interroger	un	système	complexe.	Le	cadre	de	
la	recherche-action	et	 la	dynamique	Tiers-Lieux	qui	passe	par	 la	coopération	et	 le	“faire	ensemble”	
ont	finalement	largement	nourri	la	construction	du	PAT	(Projet	Alimentaire	Territorial)	donc	le	projet	
de	territoire.	
	
3	 //	 Partager	 les	 questions	 d’approvisionnement	 et	 les	 enjeux	 de	 production	
pour	construire	des	solidarités	réciproques	
	
L’approche	 systémique	 s’est	 principalement	 traduite	 par	 la	 prise	 en	 compte	 des	 questions	
d'approvisionnement	 dans	 les	 projets	 d’accès	 à	 l'alimentation.	 Ainsi	 la	 question	 du	 choix	 et	 de	 la	
provenance	 des	 produits	 n’est	 plus	 déléguée	 à	 un	 niveau	 supérieur	 et	 à	 une	 organisation	
descendante	mais	se	situe	au	cœur	de	la	démarche	de	solidarité.	Cela	implique	pour	les	participants	
d’entrer	 dans	 un	 processus	 de	 compréhension	 et	 d’apprentissage	 qui	 permet	 de	 s’intéresser	 à	 la	
typologie	des	produits	alimentaires,	aux	modes	et	 lieux	de	production,	 	aux	métiers,	à	 la	notion	de	
qualité	 alimentaire,	 et	 de	 devenir	 acteur	 de	 cet	 aspect	 du	 projet.	 La	 notion	 renvoie	 également	 à	
l’interdépendance	 entre	 les	 acteurs	 du	 système	 alimentaire	 et	 notamment	 entre	 producteurs	 et	
consommateurs.	 Cet	 enjeu	de	 réciprocité	 nous	 invite	 à	 décliner	 la	 solidarité	 alimentaire	 au	pluriel	
puisqu’elle	 concerne	 à	 la	 fois	 les	 mangeurs	 en	 situation	 de	 précarité	 ou	 non,	 mais	 aussi	 les	
producteurs	et	les	transformateurs	qui	doivent	vivre	de	leur	travail.	
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Nous	pouvons	citer	comme	exemple	 le	“groupement	d’achats	solidaire”	de	 l’Esperluette.	Ce	projet	
de	café-épicerie	solidaire	fonctionne	principalement	avec	des	produits	achetés	dans	des	circuits	de	
proximité	ou	courts,	en	contact	direct	avec	plusieurs	producteurs	pour	 les	produits	frais,	et	en	 lien	
avec	une	Biocoop	locale	pour	les	produits	secs.	Elle	compte	aujourd'hui	360	adhérents	-habitant.e.s	
de	 ce	 quartier	 populaire	 relativement	 mixte	 -	 dont	 une	 soixantaine	 de	 foyers	 en	 situation	 de	
précarité.	Tous	les	quinze	jours,	les	adhérents	de	l'association	peuvent	commander	dans	une	liste	de	
produits	proposés	par	 les	producteurs	partenaires.	Les	prix	sont	 réduits	de	80%	pour	 les	 foyers	en	
situation	de	précarité.	L'Esperluette	fonctionne	sur	un	mode	participatif	avec	plusieurs	commissions	
d’habitant.e.s	qui	gèrent	et	prennent	des	décisions	sur	différents	aspects	du	projet.	La	commission	
“groupement	 d’achats”,	 composée	 d’une	 dizaine	 d’habitant.e.s,	 a	 longuement	 travaillé	 à	
l’élaboration	 d’une	 charte	 définissant	 des	 critères	 de	 choix	 des	 produits	 en	 termes	 de	modes	 de	
culture,	de	types	de	produits	ou	de	distance	kilométrique.	Même	si	cette	charte	a	eu,	dans	les	faits,		
vocation	à	être	régulièrement	questionnée,	elle	a	constitué	un	objet	d’échanges	et	d’apprentissage	
important	dans	 la	dynamique	de	groupe.	Un	réel	exercice	de	“démocratie	alimentaire".	Au-delà	du	
choix	 des	 types	 de	 produits,	 cette	 prise	 en	main	 de	 l'approvisionnement	 implique	de	nombreuses	
actions	 :	 repérer	 des	 producteurs,	 entrer	 en	 contact	 avec	 eux,	 appréhender	 leurs	 enjeux,	
questionner	 les	 prix,	 trouver	 des	 formes	 de	 partenariats	 dans	 lesquels	 chaque	 partie	 se	 retrouve	
pour	construire	une	relation	pérenne.	Dans	 le	cas	de	 l'Esperluette,	différents	types	de	partenariats	
ont	pu	être	tentés	ou	noués,	avec	des	variations	dans	 le	temps	 :	des	collaborations	ponctuelles	au	
démarrage	 du	 projet	 avec	 des	 arrêts	 de	 collaboration	 liés	 à	 des	 problématiques	 de	 régularité	
insuffisante	 pour	 le	 producteur,	 de	 fourniture	 de	 produits	 non	 qualitatifs,	 de	 manque	 de	
transparence	 sur	 le	mode	de	 culture	ou	de	difficultés	 relationnelles	 ;	 une	 collaboration	d'entraide	
mutuelle	 avec	 un	 maraîcher	 en	 installation	 ;	 des	 collaborations	 pérennes	 et	 régulières	 sur	 des	
produits	 comme	 le	 fromage	 ou	 les	 oeufs,	 et	 un	 partenariat	 au	 long	 cours	 avec	 un	maraîcher	 qui	
alterne	 aujourd'hui	 tous	 les	 quinze	 jours	 vente	 directe	 dans	 le	 lieu	 et	 groupement	 d’achats	 sur	
commande.	 Ce	 partenariat	 pérenne	 est	 avantageux	 pour	 le	 maraîcher	 qui	 augmente	 son	 chiffre	
d’affaire	par	rapport	à	une	matinée	de	marché	classique,	et	pour	l’association	qui	noue	une	relation	
de	confiance,	basée	sur	 la	qualité	des	produits,	 l’accessibilité	en	 termes	de	prix	et	 la	 transparence	
(pas	de	label	d’agriculture	biologique	mais	une	transmission	d’informations	précises	sur	les	quelques	
traitements	utilisés).	Au-	delà	des	contacts	directs	avec	les	producteurs,	d’autres	partenariats	ont	pu	
être	tissés	avec	une	autre	association	du	territoire	pour	des	produits	transformés	comme	les	pâtes	
fraîches.	 Pour	 les	 fruits,	 plus	 difficile	 à	 trouver,	 un	 partenariat	 est	 envisagé	 avec	 le	 carré	 des	
producteurs	 du	Marché	 d'intérêt	 national	 (MIN)	 de	Montpellier.	 Cela	 permettrait	 de	mobiliser	 un	
outil	d’action	publique	existant	sur	 le	territoire.	Autre	action	originale	de	l’association,	 	 illustrant	 le	
recours	aux	ressources	locales	:	la	mise	en	place	d’un	partenariat	avec	le	marché	de	producteurs	du	
quartier	 pour	 une	 expérimentation	 qui	 s’est	 pérennisée.	 Pour	 pallier	 à	 l'arrêt	 de	 son	 groupement	
d’achats	solidaire	pendant	l’été,	en	accord	avec	les	producteurs	du	marché,	l’association	a	édité	des	
bons	d’achats	valables	 sur	 le	marché,	habituellement	peu	 (voir	pas)	 fréquenté	par	 les	personnes	à	
faibles	 ressources.	Cette	action	a	 rencontré	beaucoup	d’enthousiasme	de	 la	part	des	producteurs,	
qui	 se	 sont	 sentis	 soutenus	 et	 ont	 pu	mettre	 en	 avant	 leurs	 valeurs	 de	 solidarité,	 et	 du	 côté	 des	
adhérent.e.s	 qui	 ont	 apprécié	 la	 qualité	 et	 la	 diversité	 des	 produits,	 et	 ont	 témoigné	 de	 leur	
satisfaction	 de	 fréquenter	 le	 marché	 de	 leur	 quartier,	 jusque	 là	 perçu	 comme	 inaccessible.	 Cette	
action	a	mis	en	avant	une	solidarité	réciproque	entre	mangeurs	et	producteurs,	tout	en	montrant	les	
impacts	 potentiels	 de	 ce	 type	 d’action	 en	 termes	 d’accès	 à	 la	 qualité	 alimentaire	 mais	 aussi	 de	
reconnaissance	 et	 de	 cohésion	 sociale.	 Cette	 action	 a	 aussi	 eu	 pour	 effet	 de	 faciliter	 l’accès	 au	
marché,	 y	 compris	 pour	 des	 personnes	 non	 détentrice	 de	 bons	 d’achats,	 par	 l’effet	 du	 bouche	 à	
oreille.	Elle	a	déclenché	de	petites	solidarités	informelles	entre	habitant.e.s	et	producteurs	(arrondis	
de	caisse,	dons	de	produits	supplémentaires	en	cas	de	grosse	production…).	
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“Au	début	ça	peut	être	perçu	comme	un	projet	comme	un	autre,	une	idée	d'avoir	plus	de	
débouchés,	mais	nous,	clairement,	nous	avons	une	liste	d'attente,	donc	si	on	veut	ne	pas	
faire	des	paniers	solidaires,	on	ne	le	fait	pas.	Donc	le	but	c'était	aussi	d'agir	socialement,	
pour	ceux	qui	en	ont	besoin,	ça	demande	un	peu	plus	d'efforts,	d'un	côté	c'est	plus	simple	
car	c’est	quantifié,		on	sait	que	c'est	toujours	 la	même	chose	en	terme	de	gestion,	alors	
qu’avec	 les	 particuliers	 une	 fois	 ils	 prennent	 une	 fois	 ils	 suspendent.		 Il	 y	 a	 plus	
d'interactions		par	mail	avec	les	particuliers,	alors	que	là	j'ai	qu'un	seul	interlocuteur	c’est	
l’association.	Et	après,	il	y	a	tout	ce	qu’on	peut	organiser	avec	les	personnes,	des	visites	
sur	 la	 ferme,	 des	 repas…”.	 Chantier	 d’insertion	 en	 maraîchage	 bio	 (fournisseur	
Montpellier	centre).	

	
La	prise	en	main	de	l'approvisionnement	par	les	participants	et	acteurs	du	projet	rencontre	aussi	des	
limites,	 notamment	 en	 termes	 de	 temps	 passé,	 d’organisation	 logistique	 et	 d’acculturation	 aux	
pratiques	d’achats	quasi	professionnelles,	ce	qui	peut	s'avérer	pesant	pour	des	personnes	bénévoles.	
Cela	 soulève	 le	 besoin	 de	 mutualisation	 de	 moyens	 entre	 les	 projets	 citoyens	 et	 de	
professionnalisation	d’une	partie	de	l’activité.	De	plus	cela	pose	la	question	cruciale	du	financement	
des	denrées	qui	aujourd'hui	ne	fait	l’objet	d'aucune	ligne	budgétaire	précise.	
	

“On	le	voit	bien	sur	les	demandes	de	subventions	:	on	peut	avoir	des	accompagnements	sur	du	
temps	de	travail,	on	peut	avoir	des	accompagnements	sur	des	achats	de	matériel	mais	on	n’a	
pas	d'argent	pour	acheter	des	denrées.	On	peut	pas	acheter	des	denrées	de	qualité,	on	peut	
acheter	des	produits	de	merde,	pas	de	problème,	il	y	a	tout	qui	est	structuré	pour,	mais	pour	
acheter	des	produits	de	qualité	on	ne	peut	pas	ou	très	ponctuellement.	La	pendant	le	covid	ça	a	
été	possible.	ça	pose	la	question	de	ce	que	veut	l'état,	l’Europe,	c'est	assez	inquiétant.Donc	on	
veut	penser	à	d'autres	modèles	mais	il	faut	avoir	aussi	une	vision	économique.	Comment	est-ce	
qu'on	va	pouvoir	structurer	quelque	chose	qui	soit	plus	ou	moins	stable	financièrement	et	qui	
permettre	d'être	autonome	dans	cette	démarche?”.	Langogne.	

	
4	//	Approche	globale	de	l’alimentation,	enjeu	commun	et	pluralité	d’activités	
	
Les	 dynamiques	 de	 Tiers-lieux	 se	 sont	 engagées	 à	 partir	 de	 l’idée	 que	 l'alimentation	 est	 un	 sujet	
commun	à	tous,		et	que	nous	sommes	tous	concernés	au	quotidien.	Par	là,	il	s’agit	d’enclencher	une	
dynamique	 collective	 à	 l'échelle	 d’un	 territoire,	 qui	 peut	 être	 un	 quartier,	 une	 association	 ou	 une	
intercommunalité	 autour	 de	 ce	 sujet.	 Cette	 approche	 par	 le	 commun,	 induit	 de	 ne	 pas	 penser	
uniquement	l'alimentation	en	fonction	des	conditions	de	vie	des	gens	(	et	donc	de	se	questionner	sur	
quelle	aide	alimentaire	ils	ont	potentiellement	besoin)	mais	d’inviter	l’ensemble	des	habitants	à	faire	
communauté,		à	se	retrouver	autour	des	questions	alimentaires	(s'approvisionner,	cuisiner,	produire,	
se	 rencontrer,	 échanger…)	 et	 de	 ce	 qui	 est	 important	 pour	 eux,	 tout	 en	 introduisant	 des	
questionnements	sur	les	inégalités	alimentaires	et	sur	les	enjeux	de	transition	vers	plus	de	durabilité,	
qui	là	encore	nous	concernent	tous.	
	

"L'alimentation	 c’est	 du	 commun	parce	 que	 ça	 parle	 à	 tout	 le	monde.	 L'alimentation…	
tout	le	monde	mange,	et	tout	le	monde	a	envie	de	bien	manger	à	priori,	même	si	tu	ne	
mets	 pas	 forcément	 la	même	 chose	 derrière.	 Et	 puis	 c'est	 fédérateur,	 ça	 veut	 dire	 des	
repas…	on	sait	qu'il	y	a	beaucoup	de	convivialité	qui	se	passe	autour	des	repas	donc	c'est	
un	levier	pour	le	collectif,	le	faire	ensemble,	bien-sûr”.	Celleneuve	

	
	Il	y	a	un	objectif	de	sortir	d’une	approche	très	segmentée	de	l’accès	à	l'alimentation	(en	fonction	des	
revenus,	des	classes	sociales,	des	 lieux	de	vie…)	pour	faire	de	l'alimentation	un	enjeu	commun,	qui	
construit	de	la	mobilisation	sociale,	et	qui	ne	concerne	pas	uniquement	les	besoins	individuels	mais	
bien	notre	destin	 collectif.	Dans	 cette	perspective,	 les	 conditions	de	 l’accès	de	 tout.e.s	et	donc	de	



 

 9 

conditions	d’accès	différenciés,	peuvent	se	penser	et	se	mettre	en	place	en	alliance	avec	les	acteurs	
privés	 et	 publics	 de	 l’alimentation.	 Pour	 activer	 ce	 commun,	 c’est	 aussi	 une	 approche	 globale	 de	
l'alimentation	 qui	 est	 promue,	 à	 partir	 des	 questions	 de	 nutrition,	 de	 santé,	 d’agriculture,	 de	
sociabilité,	d'environnement	et	de	citoyenneté.	Cette	approche	multi-dimensionnelle	se	traduit	par	
le	 développement	 d’une	 pluralité	 d’activités	 dans	 les	 dynamiques	 de	 tiers-lieux,	 qui	 constituent	
différentes	 portes	 d’entrée,	 multipliant	 les	 possibilités	 d’accès	 aux	 projets,	 en	 fonction	 des	
sensibilités	des	un.e.s	et	des	autres.	
	
A	 la	 lecture	 des	 expérimentations,	 nous	 pouvons	 organiser	 les	 activités	 développées	 en	 plusieurs	
familles	:	
Les	 activités	 de	 distribution	:	 épicerie	 vrac	 participative	 et	 ouverte	 à	 tous,	 avec	 double	 tarif,	 libre-
service	solidaire	de	produits	frais,	groupements	d’achats	en	circuits-courts	avec	double	tarif,	paniers	
solidaires	(paniers	de	fruits	et	légumes	locaux	bio,	accessibles	à	un	ou	deux	euros),	bons	d’achats	à	
dépenser	sur	le	marché	de	producteurs,	ventes	directes,	etc.	;	
Les	 activités	 de	 production	 et	 transformation	:	 les	 jardins	 partagés	 ou	 pédagogiques,	 les	 ateliers	
cuisine	 (avec	 les	 adultes	mais	 aussi	 avec	 les	 enfants),	 cuisine	 de	 rue,	 cantine	 solidaire	 éphémère,	
restaurant	solidaire,	four	à	pain	mobile,	etc.	;	
Les	 activités	 de	 liens	 entre	 producteurs	 et	 consommateurs	:	 visite	 de	 fermes,	 cueillette	 de	 fruits,	
chantiers	participatifs,	glanage,	etc.	;	
Les	 activités	 de	 lien	 social,	 de	 convivialité	 et	 de	 développement	 de	 savoirs	:	 repas	 partagés,	 café	
associatif,	ateliers	collectifs,	couture,	échanges	de	services,	etc.	;	
Les	 activités	 d'accompagnement	 social	 et	 solidaire	:	 soutien	 administratif,	 groupes	 de	 paroles,	
partenariats	avec	les	travailleurs	sociaux	et	les	différents	organismes		(pôle	emploi,	planning	familial,	
réseau	de	santé,	etc.).	
Les	instances	de	gouvernance	:	animation	de	groupes	d'habitants	en	charge	de	différents	aspects	du	
projet	et	en	capacité	de	prendre	des	décisions	collectivement.	Cette	“activité”	n’est	pas	négligeable	
et	 engendre	 de	 nombreuses	 heures	 d’implication.	 Elle	 nécessite	 une	 animation	 tournée	 vers	 le	
développement	 du	 pouvoir	 d’agir	 des	 personnes	 (voir	 partie	 sur	 l’action	 collective).	 Elle	 pose	
d’ailleurs	question	sur	ses	modalités	pratiques	puisqu’il	s’agit	de	trouver	un	équilibre	entre	 la	mise	
en	place	de	temps	collectifs	nécessaires	à	la	prise	de	décision	et	à	la	mise	en	acte	de	ces	décisions,	et	
le	risque	de	multiplier	les	temps	de	réunion,	ce	qui	peut	se	révéler	démobilisateur	ou	constituer	un	
frein	à	la	participation	pour	certain.e.s.		
Les	 activités	 de	 politisation	 du	 sujet	 :	 organisation	 de	 débats	 citoyens,	 projections	 de	 films,	
conférences	gesticulées…	pour	susciter	des	discussions	avec	les	habitant.e.s	et	avec	les	élu.e.s	
	
On	observe	que	ces	différentes	activités	ont	toujours	plusieurs	fonctions	:	leurs	fonctions	premières	
(voir	 familles	 d’activité)	 et	 une	 fonction	 transversale	 de	 sensibilisation,	 de	 conscientisation,	
d’apprentissage,	indispensable	à	une	dynamique	de	démocratie	alimentaire.	
	

“Pour	 les	 cagettes	 du	 soleil	 [paniers	 de	 fruits	 et	 légumes	 locaux	 accessibles	 à	 2	
euros	 pour	 des	 personnes	 ayant	 recours	 à	 l’aide	 alimentaire]	 il	 y	 a	 eu	 un	
événement	 marquant	 :	 la	 rencontre	 chez	 la	 maraîchère.	 Le	 positionnement	 des	
bénéficiaires,	qui	étaient	revendicatif	au	niveau	du	prix	vis-à-vis	de	la	maraîchère,	
a	changé.	Ils	avaient	fait	un	comparatif	très	détaillé	entre	le	prix	global	du	panier	
et	le	prix	des	produits	à	l’unité.	Ils	disaient	“elle	nous	escroque”.	C’est	que	quand	ils	
ont	vu	la	maraîchère	et	son	travail,	que	leur	regard	a	changé.	Frontignan.	

	
A	Vauvert	(Gard),	 la	dynamique	de	Tiers-Lieux	est	portée	par	 le	Secours	Catholique	en	coopération	
avec	de	nombreux	partenaires	du	territoire	(producteurs,	épicerie	vrac,	travailleurs	sociaux,	réseau	
de	santé,	centre	social,	politique	de	 la	ville…).	On	peut	observer	cette	pluralité	d’activités,	mise	en	
œuvre	 à	 partir	 de	 2018	 avec	 la	 Roulotte	 des	 Délices,	 un	 camion-cuisine	 qui	 investit	 les	 places	 de	
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villages	du	Gard	pour	proposer	un	espace	de	cuisine	et	de	repas	partagé.	Progressivement	se	sont	
constitués	autour	de	cette	roulotte	des	groupes	d’habitant·e·s	qui	animent	les	préparations	de	repas	
et	 des	 temps	 de	 convivialité.	 Sur	 la	 base	 de	 cette	 action,	 l’animatrice	 et	 les	 bénévoles	 se	 sont	
engagés	dans	une	démarche	plus	globale	visant	à	permettre	«	l’accès	digne	à	une	alimentation	saine	
pour	tous	».	Concrètement,	différentes	actions	ont	été	mises	en	place	:	la	recherche	de	producteurs	
pour	proposer	des	paniers	de	légumes	de	qualité	à	«	prix	libre	et	conscient	»	à	environ	70	foyers	en	
situation	de	précarité,	distribués	sur	plusieurs	lieux	de	Vauvert,	en	lien	avec	les	assistantes	sociales	
du	 conseil	 départemental	 ;	 la	 fabrication	 d’un	 four	 à	 pain	 mobile	 pour	 mener	 des	 actions	 dans	
l’espace	public	auxquelles	participent	différents	partenaires	(pôle	emploi,	réseau	de	santé)	;	la	mise	
en	place	d’un	partenariat	avec	une	épicerie	de	produits	en	vrac	nouvellement	ouverte	(Epivrac)	pour	
proposer	 des	 produits	 secs	 en	 complément	 des	 fruits	 et	 légumes	 ;	 un	 projet	 de	 jardin	 en	 pieds	
d’immeubles	 ;	des	visites	de	producteurs	et	des	activités	de	cueillette.	Une	médiatrice	 intervenant	
dans	les	domaines	de	la	santé	et	de	l’accès	aux	droits	a	également	été	recrutée	en	poste	adulte-relais	
pour	animer	la	démarche	et	susciter	la	participation	d'habitant·e·s	pour	poursuivre	les	actions	autour	
de	 l'alimentation.	 En	 parallèle,	 le	 groupe-projet	 porte	 une	 démarche	 de	 politisation	 du	 sujet	 de	
l’accès	à	l’alimentation	durable	à	travers	l’organisation,	en	2020,	d’une	conférence	gesticulée	et	d’un	
débat	 citoyen	 dans	 l’entre-deux-tours	 des	 élections	 municipales.	 Cette	 démarche	 globale	 illustre	
l’approche	systémique,	territoriale	et	politique	que	nous	avons	pu	décrire.	
	
	
5	//	Des	dynamiques	de	changements	
	
Les	 tiers-lieux	 se	 construisent	 dans	 une	 perspective	 de	 transformation.	 Ils	 sont	 porteurs	 de	
dynamiques	de	 changement	en	 termes	d’accès	 à	 l’alimentation	 sur	différents	plans	 :	 les	pratiques	
alimentaires,	 le	 rapport	 à	 l’alimentation,	 le	 développement	 de	 nouvelles	 compétences,	 la	
connaissance	du	système	alimentaire	et	de	ses	enjeux…	À	 l'échelle	de	 la	recherche-action,	on	peut	
observer	différentes	potentialités	de	changement	qui	seront	à	confirmer	par	une	étude	d’impacts	au	
long	court.	
	
La	mise	en	place	d’espaces	 collectifs,	de	proximité,	qui	 favorisent	un	accès	 régulier	 à	des	produits	
bruts	 et	 de	qualité	 ont	 un	 impact	 direct	 sur	 la	manière	dont	 les	 habitant.e.s	 se	 nourrissent.	 Cette	
dynamique	de	changement	n’est	pas	linéaire,	elle	se	fait	“par	petits	pas".	L'accessibilité	des	produits	
n’engage	 pas	 les	 personnes	 dans	 une	 transformation	 radicale	 de	 leurs	 pratiques	 “du	 jour	 au	
lendemain”	mais	leur	apporte	de	nouveaux	éclairages	et	de	nouvelles	possibilités.	
	

“	Mes	pratiques,	oui,	elles	ont	beaucoup	évolué.	Avant	je	ne	faisais	pas	la	différence	
entre	le	bio	et	l’alimentation	classique	car	je	n’y	avais	pas	accès.	Maintenant	que	je	
peux	en	bénéficier,	ça	change	mon	regard	sur	tout,	sur	le	bien	être	pour	soi,	pour	la	
planète.	On	prend	conscience	de	ce	qu’on	a	dans	l’assiette,	de	ce	qu’on	devrait	avoir	
dans	 l’assiette.	 	Je	fais	un	travail	sur	moi,	sur	ma	famille,	sur	mes	enfants.	Mais	 je	
suis	au	début,	c’est	vrai	que	si	on	pouvait	manger	sain	on	le	ferait.		Les	pâtes	je	vais	
prendre	des	pâtes	complètes,	je	vais	plus	être	sur	le	boulgour.	On	commence	à	faire	
un	 travail	 sur	 la	 façon	de	s’alimenter,	de	se	comporter	car	ça	va	ensemble.	 Il	 faut	
acheter	des	choses	qui	ne	sont	pas	nocives	pour	la	planète,	c’est	tout	un	travail	que	
tu	 dois	 faire	 sur	 toi-même,	 tu	 vis	 autrement,	 t’es	 plus	 sereine.	 T’es	 plus	 dans	 la	
recherche	au	niveau	de	 l’alimentation.	Tu	manges	naturel.	Tu	 fais	 les	choses	et	 tu	
réfléchis	 à	 ce	 que	 tu	 fais.	 Tu	 te	 fais	 du	 bien	 mentalement,	 physiquement.	 Tu	 es	
constamment	en	questionnement,	tu	es	en	contradiction	(...).	Mes	gâteaux	au	miel	
avant	 je	 les	 trempais	 dans	 le	miel,	maintenant	 je	 ne	 les	 trempe	plus	 dans	 le	miel	
parce	que	c’est	trop	gras,	trop	riche.	Tu	te	remets	en	question.	Avant	les	amandes	je	
les	faisais	frire	dans	l’huile,	maintenant	je	les	fais	au	four.”	Celleneuve.	
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Au-delà	 de	 l’accès	 aux	 produits,	 c’est	 aussi	 la	 dynamique	 collective	 et	 la	 rencontre	 avec	 d’autres	
habitudes	de	vie	qui	vont	être	vectrices	de	changement.	Les	nombreux	entretiens	réalisés	avec	 les	
personnes	 actrices	 et	 bénéficiaires	 des	 projets	 témoignent	 de	 ces	 changements	 et	montrent	 aussi	
l’impact	 physique	 et	 psychologique.	 Ils	montrent	 aussi	 d’autres	 changements	 d'habitudes,	 en	 lien	
avec	le	respect	de	l'environnement	notamment.	

	
“Avec	 la	 mise	 en	 place	 des	 paniers	 solidaires,	 on	 peut	 bénéficier	 de	 produits	
vraiment	de	qualité.	J'en	ai	découvert	certains	et	que	je	n'aurais	pas	pu	acheter…	et	
après	 c'est	 des	 échanges,	 des	 idées	 de	 recettes.	 Il	 est	 très	 important	 de	 bien	 se	
nourrir	car	au	début	du	confinement	-	je	ne	critique	aucune	méthode	-	j'ai	eu	l'accès	
à	des	plats	préparés,	les	boîtes	de	conserve,	et	je	sentais	que	mon	corps	n’allait	pas	
bien.	Et	ensuite	sont	venus	 les	paniers	et	alors	 là	c'était	vraiment	que	du	bonheur	
pour	ma	santé.	Pour	moi	 c’est	 la	différence	entre	ouvrir	une	boîte	de	conserve	ou	
préparé	soi-même	avec	les	vrais	odeurs	des	légumes,	et	moralement	c'est	tellement	
différent.		Et	puis	 il	y	avait	une	surprise	à	chaque	semaine	 :	“qu'est-ce	qu'il	y	aura	
dans	le	panier?”.	Par	exemple	les	betteraves,	ma	fille	est	venue	manger	elle	m'a	dit,	
dis	donc	elles	sont	bien	craquante	les	betteraves	et	en	fait	c'est	parce	que	je	les	ai	
pas	cuites	et	donc	j'ai	appris	qu’il	faut	mieux	les	cuire	ou	les	faire	râpées."	Centre-
ville,	Montpellier.	

“Alors	après,	le	fait	de	recycler	mes	sacs	en	papier	c’est	parce	que	je	les	ai	vu	au	
marché	revenir	avec	leurs	propres	sacs,	donc	c’est	une	espèce	d’imitation	des	uns	
des	autres,	sans	que	ce	soit	vraiment	une	discussion,	mais	tu	vois	d’autres	faire	donc	
tu	y	réfléchis”.	Celleneuve	

	
“	 Alors	 déjà	 sur	 le	 projet	 global	 je	 pense	 que	 je	 mange	 différemment,	 enfin	 je	
m’approvisionne	différemment	parce	que	j’achète	notamment	mes	produits	secs	ici,	
mes	 légumes	c’est	ceux	de	 l’Esperluette	que	 je	privilégie,	donc	oui	 je	découvre	des	
produits	que	je	ne	connaissais	pas	(...)..	Je	me	suis	mise	à	utiliser	des	savons	solides	
alors	qu’avant	j’utilisais	des	gels	douches…	donc	je	me	dis	oui	même	en	termes	de	
pratiques	quotidiennes	ouais	j’ai	changé	des	choses”.	Celleneuve.	
	
“Les	légumes	c'est	cher.	Comme	là	je	vois	aujourd’hui	on	a	des	cerises,	c'est	un	truc	
qu'on	peut	pas	s'acheter,	je	vois	a	inter	11€	et	quelques	le	kilo	et	tu	goûtes	la	cerise	
elle	a	même	pas	un	goût.	Tu	vois	donc	là	c'est	le	bonheur	d'avoir	des	paniers	comme	
ça,	tu	te	dis	jamais	j'aurai	pu	acheter	ça	voilà,	les	courgettes	pareil	c'est	hors	de	
prix…”	Vauvert.	

	
“	Moi	le	truc	que	j’ai	retenu	c’est	la	saisonnalité.	Je	ne	mange	plus	de	légumes	qui	
ne	soient	pas	de	saison.	Même	mes	enfants	maintenant	ils	le	savent	et	ils	me	disent	
“mais	ça	c’est	pas	de	saison	!”.	Celleneuve	

	
Même	sans	 long	recul,	 les	dynamiques	de	changements	sont	visibles	dans	 les	entretiens	qualitatifs	
qui	ont	pu	être	réalisés.	Mais	la	question	de	la	pérennité	de	ces	actions	(qui	vivent	en	fonction	des	
appels	à	projets)	se	pose.	Dans	 les	expérimentations,	deux	principes	sont	mis	en	avant	 :	 l’achat	de	
produits	de	qualité	au	juste	prix	et	le	besoin	d'inscrire	l’accès	à	une	alimentation	saine	et	de	qualité	
dans	le	temps	long.	Ces	principes	vont	quelque	part	à	l’encontre	de	l’idée	que	les	produits	de	l’aide	
alimentaire	 doivent	 coûter	 le	moins	 possible	 et	 que	 l’aide	 alimentaire	 doit	 rester	 ponctuelle.	 Cela	
pose	donc	un	certain	nombre	de	questions	financières	et	organisationnelles	qui	doivent	se	travailler	
dans	les	coopérations	multi-acteurs	et	la	recherche	de	modèles	économiques.	Elles	devraient	aussi	-
et	surtout	-	se	travailler	sur	un	plan	politique,	au	regard	de	l’utilisation	des	fonds	publics,	sur	la	base	
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de	 la	 structuration	 d’une	 demande	 démocratique,	 reliée	 aux	 urgences	 sociales,	 de	 santé	 et	
écologiques	qui	s'imposent	aujourd’hui.	Les	récits	d’expériences	des	personnes	impliquées	dans	les	
expérimentations	font	ressortir	cette	préoccupation	de	“l’après”	:	comment	continuer	de	se	nourrir	
sainement	 et	 qualitativement	 quand	 les	 paniers	 solidaires	 ou	 l’accès	 à	 l'épicerie	 s'arrêtent	 ?	Nous	
savons	 que	 le	 frein	 financier	 n’est	 pas	 l’unique	 frein,	 l’enjeu	 des	 tiers-lieux	 est	 d’agir	 aussi	 sur	 les	
freins	culturels,	éducatifs,	psycho-sociaux,	liés	au	lieux	de	vie	et	aux	conditions	d’hébergement.		
	

“Pour	que	les	gens	accèdent	durablement	à	ce	type	d’alimentation,	il	faut	aussi	des	
ateliers,	du	collectif,	il	faut	du	temps	pour	sensibiliser,	favoriser	les	prises	de	
conscience”.	Frontignan	

La	question	du	prix	d’achats	des	produits	reste	un	sujet,	et	nécessite	de	penser	une	offre	alimentaire	
de	 qualité	 accessible,	 et	 soutenue	 financièrement,	 notamment	 pour	 les	 plus	 précaires	 mais	 pas	
uniquement.	C’est	pourquoi	il	nous	semble	nécessaire	de	faire	le	lien	entre	Tiers-Lieux	alimentaires	
et	 projet	 de	 Sécurité	 sociale	 de	 l'alimentation.	 Ce	 projet	 revisite	 profondément	 la	 question	 et	
apparaît	comme	une	réponse	structurelle	majeure,	allant	de	pair	avec	le	développement	d’espaces	
de	 citoyenneté	 et	 d’accessibilité	 autour	 de	 l'alimentation	durable.	 Le	 projet	 de	 sécurité	 sociale	 de	
l’alimentation	est	un	grand	projet	de	solidarité	nationale	qui	vise	à	sanctuariser	du	budget	dédié	à	
une	alimentation	saine	dans	tous	les	foyers9.	Il	s'inscrit	dans	la	perspective	de	l'alimentation	comme	
bien	commun.	Il	devra	s’appuyer	sur	des	solidarités	territoriales,	dans	lesquelles	de	nouvelles	formes	
de	 bénévolat	 solidaire	 sont	 à	 envisager,	 aux	 côtés	 du	 travail	 des	 travailleurs	 sociaux,	 des	
producteurs,	 des	 transformateurs,	 des	 distributeurs	 d'alimentation,	 des	 acteurs	 de	 l'éducation	
populaire…	pour	que	tous	les	habitant.e.s	puissent	avoir	accès	à	une	alimentation	de	qualité,	inscrite	
dans	un	système	alimentaire	durable.	
	
6	//	Faire	vivre	la	citoyenneté	autour	de	l'alimentation	pour	des	changements	
politiques.	
	

“S’agissant	 de	 la	 participation	 des	 citoyens	 à	 la	 vie	 publique,	 on	 peut	 distinguer	 les	
conditions	 d’exercice	 de	 la	 citoyenneté	 politique	 de	 celles	 de	 l’exercice	 d’une	
citoyenneté	 sociale.	 Une	 démocratie	 politique	 est	 le	 régime	 qui	 repose	 sur	 la	
souveraineté	 de	 l’individu-citoyen	 choisissant	 librement	 ses	 représentants.	 Une	
démocratie	 sociale	 impliquerait	 la	 reconnaissance	 des	 intérêts	 et	 des	 droits	 de	 ces	
citoyens	 et	 de	 leurs	 possibilités	 d’intervenir	 dans	 la	 vie	 publique	 à	 partir	 de	 la	 place	
qu’ils	occupent	dans	 la	 société	et	de	 l’activité	sociale	qu’ils	y	déploient.	 Il	peut	y	avoir	
participation	politique	sans	participation	sociale,	démocratie	politique	sans	démocratie	
sociale,	ou	des	réalisations	plus	ou	moins	abouties	de	l’une	et	de	l’autre”.10	

	
L’activation	de	la	démocratie	sociale	à	propos	de	l’alimentation	est	au	cœur	des	dynamiques	de	tiers-
lieux.	C’est	ce	qui	les	place	à	un	endroit	différent	des	structures	habituelles	d’aide	alimentaire.	Il	ne	
s’agit	plus	exclusivement	de	pallier	aux	manque	de	ressources	économiques	des	personnes	mais	de	
contribuer	à	la	compréhension	des	enjeux	sociaux,	de	santé,	économiques	et	environnementaux	qui	
touchent	 nos	 systèmes	 alimentaires.	 Il	 s’agit	 aussi	 de	 proposer	 des	 espaces	 qui	 permettent	
d'expérimenter	de	nouvelles	pratiques	alimentaires	et	de	développer	de	la	citoyenneté	en	lien	avec	
l’alimentation.	Par	son	inscription	dans	l‘action	collective	à	visée	émancipatrice	(développée	dans	la	
partie	 suivante),	 le	 Tiers-lieux	 de	 solidarité	 alimentaire	 est	 susceptible	 de	 constituer	 ce	 type	
d’espace,	s’il	est	pensé	en	articulation	avec	la	sphère	politique.		

                                                
9	https://securite-sociale-alimentation.org/	
10 Robert	CASTEL	,	«	Démocratie	sociale	»,	in	CASILLO	I.	avec	BARBIER	R.,	BLONDIAUX	L.,	CHATEAURAYNAUD	F.,	FOURNIAU	J-M.,	LEFEBVRE	
R.,	NEVEU	C.	et	SALLES	D.	(dir.),	Dictionnaire	critique	et	interdisciplinaire	de	la	participation,	Paris,	GIS	Démocratie	et	Participation,	2013,	
ISSN	:	2268-5863.	URL	:	http://www.dicopart.fr/fr/dico/democratie-sociale.	

http://www.dicopart.fr/fr/dico/democratie-sociale
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“Le	 débat	 citoyen	 a	 eu	 un	 impact	 dans	 le	 quartier.	 Ça	 a	 fait	 parler.	 Les	 élus	 sont	
venus	le	soir	nous	remercier	de	la	façon	d’animer	le	débat.	On	a	bougé	le	politique.	
Ils	 nous	 ont	 dit	 “on	 n’a	 jamais	 vécu	 la	 démocratie	 participative,	 vous	 nous	 avez	
montré	ce	que	c’est”.	Notre	façon	de	faire,	d’arriver	par	les	repas,	faire	le	choix	de	
producteurs	etc….	quand	ils	ont	vu	notre	façon	d’associer	les	habitants,	ça	a	apporté	
de	la	crédibilité”.	Vauvert	

	
La	recherche-action	nous	a	permis	de	percevoir	la	manière	dont	peut	se	construire	de	la	démocratie	
sociale	autour	de	l’alimentation	:		
1	-	Par	une	incitation	à	se	réapproprier	son	alimentation	en	facilitant	l’accès	aux	informations	et	à	la	
prise	de	conscience,	à	travers	des	opportunités	de	participation	à	des	actions	concrètes.		
2	 -	Par	 l’animation	d’espaces	de	proximité	offrant	des	possibilités	d’accès	à	 l’alimentation	durable,	
qui	 permettent	 de	 lever	 les	 différents	 freins	 d’accès	 et	 de	 faire	 évoluer	 les	 pratiques	 en	
encourageant	le	développement	de	compétences	émancipatrices.		
3	 -	 Par	 un	 engagement	 collectif	 dans	 des	 dynamiques	 de	 coopérations	 territoriales	 pour	 une	
transformation	 des	 systèmes	 alimentaires	 vers	 plus	 de	 durabilité,	 notamment	 en	 termes	 de	
production	agricole	(accès	au	foncier,	structuration	de	filières…).		
4	 -	Par	des	dynamiques	d’interpellations	politiques	et	de	co-construction	de	 l’action	publique	pour	
nourrir	des	changements	de	politiques	publiques	aux	différentes	échelles.		
Ces	réflexions	sont	poursuivies	dans	la	suite	de	ce	rapport.	
	
Les	tiers-lieux	de	solidarité	et	de	transition	alimentaire	ne	sauraient	constituer	de	simples	espaces	de	
concertation	ou	un	modèle	 conceptuel	 applicable	«	par	 le	haut	».	 Ils	 s'incarnent	 au	 contraire	dans	
des	actions	 concrètes	qui	 favorisent	 l’émergence	de	communautés	plurielles	agissantes,	 régies	par	
des	 dynamiques	 démocratiques.	 Ils	 permettent	 de	 penser	 l'alimentation	 comme	 un	 commun	 à	
l’échelle	des	territoires,	au	sens	donné	notamment	par	Benjamin	Coriat,	à	savoir	une	ressource	mise	
en	 commun	 et	 partagée	 dont	 l’accès	 et	 les	 règles	 de	 partage	 sont	 fixés	 collectivement	 (droits	 et	
obligations	 réciproques),	 et	 respectés	 via	 la	mise	 en	 place	 d’un	mode	 de	 gouvernance	 spécifique	
ancré	dans	l’action	collective11.		
C’est	 la	construction	d’un	autre	paradigme	en	termes	de	lutte	contre	la	précarité	alimentaire	et	de	
politiques	alimentaires	et	agricoles	qui	est	mis	en	route.	Cela	peut	passer	par	l’accès	à	des	ressources	
financières	 pour	 les	 personnes	 en	 situation	 de	 précarité	 via	 une	 protection	 sociale	 élargie	 pour	
tou·te·s	;	par	l’organisation	de	la	disponibilité	produits	qualitatifs	;	par	le	soutien	à	l’agroécologie	et	
aux	 systèmes	 alimentaires	 territoriaux	 durables	 ;	 par	 la	 place	 faite	 à	 l’alimentation	 dans	
l'aménagement	des	territoires	pour	faire	évoluer	les	paysages	alimentaires.	C’est	parle	renforcement	
et	l’amplification	de	ces	pratiques	que	peut	se	construire	un	rapport	de	force	qui	puisse	bousculer	les	
rapports	de	pouvoir	structurant	aujourd'hui	les	systèmes	alimentaires.		
	
	

“	 Allier	 solidarité	 et	 alimentation	 durable	 c'est	 possible,	 ça	 demande	 pas	 mal	 de	
réflexion.	 En	 fait	 ça	 devrait	 être	 obligatoire,	 il	 y	 a	 aucune	 raison	 qu'on	 exclut	 un	
certain	groupe	de	population	simplement	parce	qu'ils	sont	en	situation	de	précarité.	
Pourquoi	on	les	exclurait	de	l'alimentation	de	qualité	?	c'est	pas	acceptable.		Il	faut	
trouver	des	solutions	et	les	solutions	effectivement	elles	sont	pas	simples,	parce	que	
la	 manière	 dont	 est	 structurée	 l'alimentation	 est	 défavorable	 à	 l'accès	 à	 une	
alimentation	 de	 qualité	 pour	 ces	 publics.	 C'est	 possible,	 ça	 demande	du	 boulot	 et	
c'est	nécessaire.	Mais	oui	c'est	possible.	Après	je	pense	que	ça	prend	du	temps	pour	
arriver	à	aussi	 trouver	un	modèle	économique	qui	 soit	viable	dans	 le	 long	 terme”.	
Haut-Allier	

                                                
11	 Coriat	Benjamin	(dir.),	2015,	Le	retour	des	communs,	la	crise	de	l’idéologie	propriétaire.	Les	liens	qui	libèrent.	
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Action	collective	et	approche	
émancipatrice	pour	le	
développement	d’une	citoyenneté	
alimentaire	
	
1//	Une	action	collective	pour	un	accès	de	tous	à	une	alimentation	choisie	et	
durable	
2//	Une	pédagogie	d’action	pour	l’émancipation	de	tous	
3//	Tiers-Lieux	:	vers	le	renouvellement	des	pratiques	d’accompagnement	pour	
une	citoyenneté	émancipatrice	
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Une	des	hypothèses	de	cette	recherche-action	a	été	la	mise	en	œuvre	d’une	intervention	sociale	
visant	l’émancipation	et	le	développement	du	pouvoir	d’agir,	notamment	via	le	développement	de	
savoirs	et	savoir-faire	liés	à	l’alimentation	et	à	l’action	collective.	

L’intervention	 sociale	 telle	qu’elle	est	 construite	aujourd’hui	ne	permet	pas	ou	peu	 l’émancipation	
des	personnes	en	précarité.	L'intervention	sociale	assistancielle	laisse	de	côté	l’accès	à	la	puissance	
sociale	 et	 à	 la	 citoyenneté	 des	 personnes	 touchées	 par	 de	 grandes	 difficultés	 sociales.	 Comment	
peut-on	 alors	 mobiliser	 les	 personnes	 en	 situation	 de	 précarité	 en	 prenant	 en	 compte	 leurs	
difficultés	et	 les	 considérer	 comme	des	 citoyens	acteurs	?	Comment	 faut-il	 repenser	 l’intervention	
sociale	?	

L’enjeu	est	de	proposer	des	lieux	où	développer	une	véritable	politique	sociale	commune	:	les	tiers-	
lieux	 comme	 lieu	 d’une	 nouvelle	 forme	 d’intervention	 sociale	 émancipatrice	 (individuelle	 et	
collective).	Ces	lieux	permettent	aux	citoyens	d’avoir	accès	à	leurs	droits	(droit	à	alimentation	saine	
et	 digne,	 droit	 de	 participer	 au	 choix	 des	 produits,	 co-construction,	 choix	 de	 son	 alimentation,	
valorisation	à	travers	des	savoir-faire).	Au	travers	de	différents	actions	 (cuisine,	 jardins,	sortie	chez	
des	agriculteurs,	participation	au	groupe	projet...),	des	compétences	liées	à	l’alimentation	(cuisiner,	
cultiver,	conserver,	planifier,	budgéter…)	et	à	l’action	collective	(s’informer,	faire	des	choix,	élaborer	
des	 plaidoyers…)	 sont	 développées	 et	 valorisées	 dans	 les	 tiers	 lieux.	 Il	 s’agit	 d’une	 transformation	
individuelle	 et	 collective	 par	 appropriation	 de	 la	 question	 de	 l’alimentation	 durable	 (modes	 de	
production	 et	 de	 consommation,	 qualité	 des	 produits,	 impact	 environnemental)	 et	 par	 la	 co-
construction	d’actions	collectives.	

Une	 autre	 pédagogie	 d’action	 est	 pensée	 pour	 une	 transformation	 de	 l’intervention	 sociale	 avec	
notamment	 :	 une	 réévaluation	 et	 changement	 des	 postures	 de	 différents	 acteurs,	 une	
déconstruction	 des	 représentations	 communes,	 un	 changement	 de	 regard	 et	 des	 relations	 sans	
rapport	 de	 domination	 (égal	 à	 égal),	 une	 «	 prise	 en	 compte	 »	 (et	 non	 «	 prise	 en	 charge	 »),	 une	
recomposition	 des	 rapports	 sociaux,	 le	 développement	 de	 liens	 solidaires	 et	 commerciaux	
(producteurs-consommateurs,	 bénévoles-bénéficiaires),	 une	 valorisation	 des	 compétences	 et	 des	
savoir-faire	 pour	 la	 construction	 d’un	 projet	 commun,	 une	mise	 en	 lien	 de	 différents	 acteurs	 (les	
personnes	en	situation	de	précarité,	les	bénévoles	des	associations,	les	habitants,	les	agriculteurs,	les	
pouvoirs	 publics),	 une	 transformation	 des	 personnes,	 une	 transformation	 des	 relations	 entre	 les	
personnes	 et,	 une	 intervention	 sur	 les	 causes	 (modèle	 sociétal)	 et	 non	 sur	 les	 conséquences	
(pauvreté	et	précarité).	Il	s’agit	de	co-construire	un	référentiel	commun	en	termes	d’alimentation	et	
d’action	collective	émancipatrice.	
	
L’Hypothèse	:	Grâce	à	une	pédagogie	d’action	qui	permet	le	développement	de	savoir	et	savoir-faire	
liés	 à	 l’alimentation	 et	 l’action	 collective,	 les	 personnes	 concernées	 s’approprient	 la	 question	 de	
l’alimentation	durable	et	l’action	collective	émancipatrice.	
Cette	 forme	 d’intervention	 sociale	 favorise	 l’émancipation	 et	 le	 développement	 du	 pouvoir	 d’agir	
des	personnes	en	 situation	de	précarité	en	 les	 considérant	comme	des	citoyens	acteurs.	 Les	 tiers-
lieux	offrant	un	accès	pour	 tous	 à	une	alimentation	 choisie	 et	 plus	durable	permettront	de	 tester	
cette	hypothèse.	
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Questionnements	de	départ	:	
Est-ce	 que	 les	 tiers	 lieux	 reconfigurent	 l’intervention	 sociale	 au	 service	 de	 l’émancipation	 des	
personnes	?	
Est-ce	que	la	pédagogie	d’action	permet	de	dépasser	les	rapports	de	domination	et	fait	évoluer	les	
rapports	sociaux	?	
Est-ce	 que	 la	 pédagogie	 d’action	 contribue	 à	 la	 transformation	 individuelle	 (émancipation)	 et	
collective	?	
En	 quoi	 la	 reconnaissance	 et	 le	 développement	 des	 compétences	 liées	 à	 l’alimentation	 (cuisiner,	
cultiver,	conserver,	planifier,	budgéter…)	et	à	l’action	collective	(s’informer,	faire	des	choix,	élaborer	
des	 plaidoyers…)	 permettent	 d’engager	 des	 processus	 de	 changement	 à	 l’échelle	 individuelle	 et	
collective	?	
	

1	//	Une	action	collective	pour	un	accès	de	tous	à	une	alimentation	choisie	et	
durable			

	
PARTIR	DES	PREMIERS	CONCERNÉS	
	
Notre	 approche	 repose	 sur	 l’idée	 que	 le	 problème	 de	 l’accès	 à	 l'alimentation	 est	 collectif	 et	
systémique	et	que	nous	devons	y	répondre	par	 le	collectif.	Elle	repose	également	sur	 la	conviction	
que	 les	 réponses	 à	 la	 précarité	 alimentaire	 doivent	 être	 construites	 avec	 ceux	 qui	 la	 vivent,	 en	
partant	de	leurs	besoins	et	de	leurs	aspirations,	tout	en	faisant	alliance	avec	l’ensemble	des	acteurs	
qui	agissent	sur	le	sujet.	
	
Une	 action	 collective	 n’est	 possible	 que	 si	 elle	 est	 co-construite	 avec	 les	 premiers	 concernés.	
«	Dans	une	démarche	où	personne	ne	se	 libère	tout	seul,	où	personne	ne	 libère	 les	autres,	mais	où	
l’on	 se	 libère	 ensemble.12	C’est	 la	 pédagogie	 du	 croisement	 des	 savoirs	 qui	 fonde	 une	 égalité	 de	
participation	».	
	
Partir	des	personnes	concernées	c’est	savoir	 identifier	leurs	besoins.	Par	exemple,	on	ne	peut	pas	
proposer	dans	 l’aide	alimentaire	des	produits	qui	ont	besoin	d’être	cuisinés	sans	se	préoccuper	de	
savoir	si	les	personnes	ont	de	quoi	cuisiner.	Il	est	important	se	poser	les	bonnes	questions	avant	de	
tirer	des	conclusions	sur	les	envies	et	les	besoins,	de	ne	pas	essayer	d’aller	trop	vite	mais	plutôt	de	
raisonner	selon	le	dicton	:	«	Seul	on	va	plus	vite,	ensemble	on	va	plus	loin	!	»	
	
«	Il	 faut	 pouvoir	 donner	 la	 parole	 et	 écouter	 les	 besoins	 de	 ces	 personnes	 (on	 donne	 des	 produits	
surgelés	mais	pour	une	personne	qui	n'a	pas	de	 congélateur	 je	ne	vois	pas	 l'intérêt,	ou	des	 choses	
qu’une	personne	n'a	pas	le	four	pour	les	cuisiner…	»	C.,	Secours	Catholique	Montpellier			
	
Par	exemple,	en	amont	de	la	réouverture	du	lieu	d’accueil	du	Secours	Catholique	de	Montpellier,	les	
personnes	 accueillies	 et	 les	 bénévoles	 ont	 été	 interrogées	 sur	 leurs	 besoins	 et	 leurs	 envies,	 non	
                                                
12Cf.	La	«	charte	du	croisement	des	savoirs	et	des	pratiques”,	http://crsms-idf.ac-creteil.fr/IMG/pdf/livret-demarche-du-croisement-des-
savoirs-diffusion-externe-francais.pdf	

 

http://crsms-idf.ac-creteil.fr/IMG/pdf/livret-demarche-du-croisement-dessavoirs-
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seulement	 alimentaires	 et	 en	 lien	 avec	 l'épicerie	 et	 le	 mode	 de	 fonctionnement	 du	 groupement	
d’achat	mais	aussi	 sur	ce	qu’elles	voudraient	 faire	dans	ce	 futur	 lieu	et	 les	activités	qui	pourraient	
être	mises	en	place.	Par	 la	suite,	une	réunion	a	 rassemblé	 tout	 le	monde	 (bénévoles	et	personnes	
accueillies)	pour	échanger	sur	cette	mise	en	place.										
	
Il	 est	 primordial	 de	 reconnaître	 les	 personnes	 comme	 «	 expertes	 »	 des	 questions	 qui	 les	
concernent.	 En	 effet,	 toute	 action	 collective	 construite	 sans	 les	 premiers	 concernés	 ne	 pourra	
perdurer	dans	le	temps.	Les	bénévoles	constatent	que	le	fait	de	proposer	des	projets	construits	sans	
échange	avec	les	personnes	concernées	ne	fonctionne	pas.			
	
«	Partir	des	personnes	concernées	c'est	vital,	 ce	n'est	pas	à	un	bénévole	de	penser	 les	projets	pour	
une	personne,	le	projet	part	de	leurs	besoins	et	envies,	on	ne	peut	pas	décider	pour	les	gens.	Moi	ça	
m'est	arrivé	de	monter	des	beaux	projets	mais	il	n’y	avait	jamais	personne	qui	venait	parce	qu’on	ne	
les	avait	pas	associés,	parce	qu’on	avait	pensé	le	projet	pour	les	personnes.	»	G.,	Secours	Catholique	
Montpellier			
	
La	reconnaissance	des	premiers	concernés	comme	«	experts	»	des	questions	qui	les	concernent	c’est	
la	 base	 pour	 maintenir	 une	 estime	 de	 soi	 :	 «	Même	 dans	 la	 misère,	 un	 homme	 a	 des	 idées.	 Si	
personne	ne	reconnaît	ses	idées,	il	s’enfonce	encore	plus	dans	la	misère	».13	
	

	«	Les	bénévoles	se	sont	concertés	pour	savoir	ce	qu’il	y	avait	comme	produit,	moi	j’étais	bénéficiaire,	
donc	je	savais	de	quoi	je	parlais	en	tant	que	bénéficiaire.	»	S.,	Secours	Populaire	Frontignan						
	
LA	MOBILISATION	

	
L’enjeu	de	 la	mobilisation	et	 de	 la	 participation	des	personnes	 concernées	 a	 été	 et	 reste	un	 sujet	
majeur,	 souvent	 complexe,	 dans	 ces	 démarches,	 à	 l’échelle	 d’un	 quartier,	 d’une	 commune	 ou	 au	
sein	 d’une	 association	 existante.	 Il	 s’agit	 de	 trouver	 la	 manière	 de	 faire	 se	 rencontrer	 l’intention	
portée	(permettre	au	plus	grand	nombre	d’avoir	accès	à	une	alimentation	de	qualité	et	faire	évoluer	
les	 systèmes	alimentaires)	et	 la	 réalité	de	 la	vie	quotidienne	et	des	préoccupations	des	gens,	 sans	
préjuger	de	ce	qui	sera	mis	en	mouvement.		
	
De	situations	individuelles	vers	des	enjeux	collectifs	:	identifier	le	moteur	d’action	pour	une	action	
collective	autour	de	l’alimentation	
Nous	nous	demandons	souvent	ce	qui	permettra	la	mobilisation,	quel	sera	le	moteur	d’action	pour	
une	action	collective	?	
L’idée	 est	 de	 partir	 de	 la	 colère	 et	 de	 la	 révolte	 des	 personnes	 concernées,	 liées	 à	 des	 injustices	
révélées	 et	 des	 situations	 insatisfaisantes	 perçues	 ou	 vécues.	 Par	 exemple,	 dans	 le	 groupe	 du	
Secours	 Populaire	 de	 Frontignan,	 une	 situation	 insatisfaisante	 qui	 a	 été	 identifiée	 par	 certaines	
personnes,	 est	 le	 sentiment	 de	 dévalorisation	 lié	 au	 fait	 de	 n’avoir	 accès	 qu’à	 des	 produits	 de	
mauvaise	qualité,	ou	des	produits	dont	la	date	de	péremption	est	dépassée.	Chaque	personne	a	un	
vécu,	et	c’est	cela	qui	la	mobilise	pour	s’investir,	pour	vouloir	changer	les	choses.	
	

                                                
13Un	membre	du	Mouvement	ATD	Quart-Monde	Burkina-Faso	qui	vit	la	grande	pauvreté	
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Partir	des	enjeux	communs	pour	l’adhésion	et	l’appropriation	du	projet	commun	par	tous	
La	deuxième	étape	est	de	savoir	 identifier	 les	enjeux	communs.	Pour	une	construction	collective,	 il	
est	important	d’identifier	les	enjeux	communs	de	l’ensemble	des	personnes	impliquées	dans	l’action	
(personnes	 concernées,	 bénévoles,	 salariés,	 agriculteurs,	 pouvoirs	 publics…).	 Cela	 garantit	 une	
adhésion	et	une	appropriation	du	projet	commun	par	tous.	
Ainsi,	 les	 personnes	 partagent	 des	 enjeux	 comme	la	 santé	 et	 les	 conséquences	 liées	 à	 une	
alimentation	de	mauvaise	qualité.	
«	La	 santé	 c'est	 primordial	 oui,	 car	 quand	 vous	 êtes	 dans	 la	 précarité,	 au	 bout	 d'un	moment	 vous	
n'avez	plus	de	force,	car	la	force	vous	l'avez	par	la	nourriture.	Toutes	les	personnes	ont	besoin	d'être	
dans	la	dignité,	la	nourriture	c'est	la	base.	»	C.,	Secours	Catholique	Montpellier	
«	Ils	sont	dans	un	stade	de	précarité,	parce	qu'en	fait	toutes	les	inégalités	sociales	les	amènent	à	ça.	
L'aide	qu'on	 leur	 fournit	 renforce	 ça	à	 long	 terme,	 ça	 veut	dire	que	oui,	 ça	 les	nourrit	mais	à	 long	
terme	ça	renforce	 le	fait	qu'ils	vont	rester	dans	cette	boucle	d'inégalité	et	qu'ils	ne	pourront	pas	se	
sortir	de	ça.	Ça	c'est	terrible.	»	M.,	Haut	Allier	-	Langogne	
	
Un	autre	des	enjeux	partagés	vient	des	inégalités	liées	au	système	de	l’aide	alimentaire	qui	produit	
de	la	mauvaise	nourriture	destinée	aux	«	pauvres	»	:	
«	Qu'est-ce	qu'il	fait	qu'on	donne	de	la	merde	à	bouffer	à	des	gens	qui	n’ont	pas	grand-chose	?	C'est	
juste	honteux	le	système	de	l'aide	alimentaire,	de	donner	des	morceaux	de	poulet	ou	de	steak	haché	
où	 on	 a	 oublié	 de	mettre	 de	 la	 viande	 simplement	 parce	 qu'ils	 n’ont	 pas	 d’argent,	 alors	 oui	 c'est	
mangeable,	on	ne	s'empoisonne	pas	directement	mais	à	petit	feu.	C'est	honteux	».	M.,	Haut	Allier	-	
Langogne	

		
Enfin,	les	personnes	partagent	comme	enjeu,	la	justice	et	le	droit	à	une	alimentation	de	qualité	pour	
tous.	
«	Ce	qui	m'indigne	c'est	qu'il	y	a	toujours	des	gens	qui	ne	peuvent	pas	se	nourrir	dans	un	pays	comme	
le	nôtre	et	il	y	a	des	gens	qui	ont	des	difficultés	à	se	nourrir	avec	des	choses	de	qualité.	»	G.,	Secours	
Catholique	Montpellier	
«	Manger	 sain	 pour	 les	 personnes.	 Le	 fait	 qu'on	 puisse	 l'appliquer	 à	 tout	 le	 monde	 c'est	 une	
révolution	pour	moi	et	c'est	un	enjeu	de	justice	».	A.,	Haut	Allier	-	Langogne	
	
Partir	 des	 situations	 individuelles	 pour	 aller	 vers	 des	 enjeux	 collectifs,	 permet	 au	 démarrage	 de	
s’interroger	sur	 les	sujets	qui	nous	concernent	et	de	s’approprier	 les	problématiques	sur	 lesquelles	
nous	avons	envie	d’agir	ensemble.	
Au	Secours	populaire	de	Frontignan,	 le	 fait	que	chaque	personne	parle	de	 son	propre	vécu	 face	à	
une	situation	insatisfaisante	concernant	la	qualité	de	l'alimentation	dans	l’aide	alimentaire,	a	permis	
de	se	rendre	compte	que	chacun	à	quelque	chose	à	apporter,	que	 le	groupe	à	des	préoccupations	
communes	et	l’envie	de	changer	les	choses	ensemble.	Ils	ont	ainsi	décidé	de	construire	un	plaidoyer	
pour	sensibiliser	sur	ces	questions	les	décideurs	de	l’aide	alimentaire.					
	
Se	mettre	 d’accord	 sur	 des	 enjeux	 collectifs	 prioritaires	 et	 trouver	 un	 consensus	 sur	 les	 actions	 à	
mettre	en	place	a	parfois	été	difficile	lors	de	la	recherche-action.	
Nous	 avons	 pu	 observer,	 par	 exemple,	 au	 Secours	 Catholique	 de	 Vauvert,	 des	 divisions	 dans	 le	
groupe	lorsqu’il	a	fallu	travailler	sur	le	choix	des	enjeux	collectifs.	En	effet,	lorsque	l’action	choisie	ne	
concernait	 pas	 toutes	 les	 personnes	 (comme	 créer	 un	 jardin	 en	 pied	 d'immeuble	 dans	 le	 quartier	



 

 19 

QPV),	les	non	impliqués	se	sont	retirés	du	groupe	de	travail.	Cependant,	le	fait	de	ne	pas	trouver	un	
consensus	n’a	pas	empêché	que	 l’action	 continue,	ni	que	 les	personnes	non	concernées	par	 cette	
action	s’impliquent	dans	d’autres	actions	du	projet	plus	global.	Cet	élément	est	donc	à	prendre	en	
compte	car	il	peut	générer	des	frustrations	ou	de	la	démobilisation.	
	
	Des	conditions	de	mobilisation	
	
Une	des	premières	conditions	de	mobilisation	est	l’«	aller	vers	».	Selon	Cyprien	Avenel,	la	démarche	
«	d’aller	 vers	»	en	 travail	 social	 invite	à	 cumuler	deux	dimensions	 :	 avoir	une	mobilité	physique	et	
adopter	 une	 posture	 relationnelle	 sans	 émettre	 de	 jugement	 sur	 la	 personne.	 Le	 défi	 est	 donc	
compliqué	 puisqu’il	 faut	 aller	 vers	 la	 personne	 même	 quand	 elle	 ne	 le	 demande	 pas,	 tout	 en	
respectant	 son	 libre-arbitre.	 L’«	aller	 vers	»	 conduit	 à	 se	 tourner	 vers	 le	 territoire	 et	 à	 sortir	 «	des	
murs	»	.	
	
	«	L’important	est	de	sortir	des	murs	sinon	on	ne	voit	pas	autre	chose.	Aller	à	la	rencontre	des	autres,	
il	y	a	des	idées	qui	viennent.	Et	ça	c’est	porteur.	»	F.,	Secours	Populaire	Frontignan			
	
A	Pézenas,	pendant	 le	premier	confinement,	 les	associations	ont	dû	 faire	 face	à	 l’urgence.	Elles	se	
sont	rendues	compte	que	la	précarité	dans	laquelle	les	personnes	vivent	est	plus	importante	que	ce	
qu’elles	 imaginaient.	 Le	 fait	 d’aller	 au	 domicile	 des	 personnes	 leur	 a	 permis	 de	 constater	 “de	
l’intérieur”	les	difficultés	liées	au	logement	souvent	très	peu	équipé,	à	l’isolement,	etc.	
	
Pour	l’Esperluette,	le	fait	de	ne	pas	avoir	de	local	au	début	de	projet,	a	permis	d’avoir	cette	posture	
dès	 le	 départ	 et	 d’aller	 à	 la	 rencontre	 des	 habitants.	 Petit	 à	 petit,	 une	 relation	 de	 confiance	 s’est	
instituée	avec	les	personnes	concernées.		
	
Il	est	donc	très	important	d’inclure	dans	les	actions	mises	en	place,	même	en	ayant	un	lieu	d’accueil,	
celles	 qui	 permettent	 d’aller	 vers	 les	 personnes	 qui	 ne	 viendraient	 pas	 de	 leur	 propre	 initiative	?	
C’est	 l’occasion	 aussi	 de	mieux	 comprendre	 le	 quartier,	 la	 commune	 dans	 lesquels	 nous	 sommes	
implantés.	 D’ailleurs,	 les	 besoins	 d’intervention	 d’une	 même	 association	 installée	 dans	 plusieurs	
villes,	ne	sont	pas	les	mêmes	d’un	lieu	à	l’autre.			
	
D’autres	conditions	de	mobilisation	sont	à	prendre	en	compte	comme	savoir	 construire	un	 lien	de	
confiance,	penser	le	“lieu”	d’accueil	en	termes	de	sécurité	et	de	convivialité,	développer	une	relation	
d'égal	à	égal,	un	prérequis	pour	une	approche	qui	 reconnaît	 chaque	personne	en	capacité	d’agir	 :	
«	Se	 mettre	 autour	 d'une	 table,	 s'écouter,	 trouver	 une	 solution	 ensemble.	»	 (M.,	 Lieu	 ressource	
Pézenas).	 Il	 s’agit	 également	 de	 créer	 des	 conditions	 pour	 que	 les	 premiers	 engagements	 soient	
possibles	:	«	Ils	ont	dit	qu’ils	avaient	besoin	de	bénévoles.	Et	puis	j’ai	commencé	je	crois	en	novembre,	
parce	 qu’ils	 avaient	 besoin	 d’une	 bénéficiaire	 pour	 parler	 en	 vidéoconférence.	»	 V.,	 (Secours	
Catholique	Vauvert).	 Il	est	 important	de	savoir	repérer	 les	ressources,	 les	savoir-faire	de	chacun	et	
trouver	 comment	 les	 mettre	 à	 contribution	 dans	 le	 projet	 commun	 :	 «	L'alimentation	 c'est	 notre	
quotidien,	ça	permet	de	découvrir	les	compétences	entre	guillemets	de	chacun,	à	faire	quelque	chose	
avec	peu,	parce	que	les	personnes	accueillies	ont	beaucoup	de	débrouille	pour	pouvoir	s'alimenter	et	
donner	un	petit	conseil	».	(M.,	Esperluette)	
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La	question	est	aussi	de	savoir	identifier	quand	une	mobilisation	a	réussi.	A	partir	de	quel	moment,	à	
partir	de	combien	de	personnes	on	considère	qu'une	mobilisation	est	réussie	?	 Il	est	 important	de	
réfléchir	dès	le	départ	à	ce	que	signifie	une	mobilisation	réussie	:	Quelques	personnes	concernées	?	
La	moitié	des	habitants	d’un	quartier	?	...	Cela	donne	une	idée	sur	les	attentes	et	permet	de	mesurer	
si	 l’objectif	 de	 mobilisation	 est	 atteint	 ou	 pas	 afin	 d’éviter	 une	 insatisfaction	 permanente	 et	 un	
sentiment	 d’échec.	 Nous	 avons	 souvent	 entendu	 dire	 «	on	 n’arrive	 pas	 à	mobiliser	»,	 alors	 qu’un	
petit	groupe	de	personnes	a	été	mobilisé.	Il	est	important	de	penser	la	mobilisation	comme	quelque	
chose	d’évolutif,	qui	dépend	du	projet	et	qui	varie	 selon	 les	objectifs	 (pour	un	projet	5	personnes	
mobilisées	signifierait	une	action	de	mobilisation	réussie	alors	que	pour	d’autres	non).		
	
Leviers	de	mobilisations	identifiés	

	
S’inscrire	dans	la	proximité	et	la	“commune	humanité”.	
Les	actions	menées	s’inscrivent	dans	un	territoire	de	vie	(un	quartier	par	exemple)	au	sein	duquel	les	
personnes	 ont	 avant	 tout	 en	 commun	 leur	 statut	 d’habitant	 et	 le	 fait	 d'être	 “tous	 mangeurs”.	
L’alimentation	est	un	marqueur	d’inégalités	sociales	mais	nous	concerne	toutes	et	tous,	chaque	jour.	
La	question	des	changements	de	pratiques	et	de	systèmes	alimentaires	est	donc	un	enjeu	commun.	
	
A	l’Esperluette,	le	fait	de	mener	différentes	actions	dans	l’espace	public	de	leur	quartier	(cuisine	de	
rue,	 rencontres	 régulières	 ouvertes	 à	 tous	 pour	 concevoir	 le	 projet,	 tiers-lieux	 éphémères	 sur	 3	
jours…)	a	permis	petit	à	petit,	une	appropriation	du	projet	par	un	nombre	croissant	d’habitants	et	
une	envie	de	s’investir	de	plus	en	plus	grande.		
	
Faire	ensemble	
Il	s’agit	de	mener	rapidement	des	actions	concrètes,	des	actions	au	bénéfice	de	tous,	en	impliquant	
dès	le	départ	l’ensemble	des	personnes	qui	en	bénéficient	et	en	misant	sur	une	“bonne	ambiance”.	
Ainsi,	on	ancre	l’intention	dans	le	réel,	on	évite	la	distinction	entre	aidants	et	aidés,	entre	ceux	qui	
pensent	l’action,	ceux	qui	la	font	et	ceux	qui	en	bénéficient.	Il	s’agit	de	poser	les	bases	d’une	réelle	
action	collective.		
(Le	groupement	d’achats	de	l’Esperluette	pendant	le	1er	confinement	en	est	le	parfait	exemple).	
	
«	Je	 pense	 qu'il	 faut	 que	 les	 gens	 voient,	 participent,	 c'est	 difficile	 de	 remobiliser	 chaque	 fois	 si	
seulement	les	réunions,	il	faut	du	concret,	il	faut	que	chacun	trouve	sa	place	».	C.,	Secours	Catholique	
Montpellier	
	
Mobilisation	par	les	pairs	et	compagnonnage	
Mobiliser	les	personnes	autour	d’une	action	passe	par	l’établissement	d’une	relation	de	confiance	et	
d’égal	à	égal,	ainsi	que	par	l’amorce	de	relations	interpersonnelles	se	nouant	entre	les	habitants.		
Dans	 la	 Commission	 solidaire	 de	 l’Esperluette,	 chacun	 des	 membres	 est	 le	 contact	 privilégié	 de	
plusieurs	personnes	accueillies	pour	les	soutenir	dans	leur	implication.	
«	Elle	ne	savait	pas	comment	devenir	bénévole,	je	lui	ai	dit	:	écoute,	le	groupement	d’achats	de	telle	
date	j’y	suis,	est-ce	que	tu	veux	venir	?	Après,	j’ai	vu	qu’elle	ne	s’est	pas	réinscrite,	alors	je	lui	ai	dit	:	si	
je	me	réinscris	est-ce	que	ça	te	dit	?	Et	elle	est	venue.	»	S.,	Esperluette	
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«	Moi	 à	 l’Esperluette	 c’est	 N.	 qui	 m’a	 dit,	 viens,	 on	 va	 faire	 ensemble,	 t’inquiètes.	 J’ai	 trouvé	
quelqu’un	qui	m’a	accompagné	et	je	trouve	que	c’est	important	de	le	continuer.	»	M.,	Esperluette	

	
Mener	 des	 actions	 autour	 de	 l’alimentation	 (jardin,	 cuisine	 etc.),	 est	 un	 levier	 puissant	 de	
mobilisation,	de	lien	et	fédérateur.	Dans	l’ensemble	des	lieux	d'expérimentation,	ces	actions-là	ont	
souvent	été	celles	qui	ont	permis	une	mobilisation	autour	du	projet.	
On	peut	citer	comme	exemple	 la	cuisine	de	rue	de	 l’Esperluette),	 le	four	en	terre	cuite	du	Secours	
Catholique	Vauvert,	l’atelier	cuisine	du	Secours	Catholique	Montpellier,	les	chantiers	participatifs	de	
Frontignan,	 la	 cantine	 populaire	 éphémère	 de	 Pézenas	 et	 les	 ateliers	 cuisine	 de	 Haute	 Allier	
Langogne.	
	
Le	four	en	terre	cuite	:	
«	Elles	étaient	là,	elles	regardaient	si	ça	va,	s’il	faut	tourner,	parce	qu’elles	ont	l’habitude,	la	plupart	
des	dames	qui	étaient	là	elles	avaient	entre	50	et	65	ans,	je	pense	qu’elles	ont	vécu	le	four	comme	ça,	
elles	voulaient	le	faire	elles-mêmes	quoi	!	…	Pas	que	pour	surveiller	mais	pour	le	plaisir	de	se	rappeler	
».	S.,	Secours	Catholique	Vauvert	
	
Le	jardin	:	
«	La	mobilisation	 vient	 de	 la	 terre,	 des	 plantes,	 de	 la	 nature	 et	 après	 l'intérêt	 d'avoir	 des	 produits	
qu'on	a	produit	 soi-même.	Quelqu'un	qui	aime	bien	 la	nature	passe	un	bon	moment,	pouvoir	venir	
une	fois	par	semaine	gratter	un	peu	de	terre...		Je	pense	que	le	fait	de	se	partager	les	légumes	n'est	
pas	la	chose	la	plus	importante	pour	elles.		Elles	sont	vraiment	contentes	d'être	là,	de	faire	ça	».	N.,	
Secours	Catholique	Montpellier	
	
La	cuisine	:	
«	Les	ateliers	cuisine,	toute	cette	animation	autour	de	produits.	C'est	l'idée	de	partage,	de	goûter	les	
plats	et	ça	donne	envie	de	continuer	à	cuisiner,	c'est	peu	de	temps	mais	c'est	un	temps	partagé	qui	
est	important.	»	C.,	Secours	Catholique	Montpellier			
	
Les	repas	partagés	:	
«	En	 passant	 de	 petites	 actions	 en	 petites	 actions	 on	 s’est	 rendu	 compte	 quand	 même	 que	
l’alimentation	c’était	le	cœur	de	nos	problèmes,	de	notre	projet	associatif,	et	c’était	aussi	un	outil	de	
remise	en	lien	assez	extraordinaire,	les	auberges	espagnoles	ici	c’est	magique,	chacun	fait	à	manger,	
on	 amène	 tous	 notre	 petit…	 C’est	 plus	 ou	moins	 permanent,	 la	 cuisine	 a	 pris	 une	 place	 centrale,	
même	si	elle	n’est	pas	assez	grande	».		S.,	Secours	Catholique	Montpellier	
	
	
VERS	 LES	 DÉCISIONS	 COLLECTIVES	:	 UNE	 GOUVERNANCE	 PARTAGÉE	 AVEC	 LES	 PREMIERS	
CONCERNÉS	?	

	
La	 volonté	 d’impliquer	 les	 personnes	 concernées	 existe	 mais	 souvent	 elle	 n’est	 pas	

appliquée	 à	 toutes	 les	 étapes.	 Les	 personnes	 sont	 interrogées	 lors	 de	 l’enquête	 préalable	 sur	 les	
besoins,	elles	participent	aux	actions	et	de	temps	en	temps	aux	temps	de	réflexion	mais	ne	sont	que	
rarement	associées	à	la	prise	de	décisions	sur	l’avancée	du	projet,	qui	reste	réservée	aux	porteurs	du	
projet.	
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«	En	 chemin	 pour	 impliquer	 davantage	 les	 personnes	 concernées	 mais	 encore	 loin	 de	 l’objectif	
d’impliquer	 les	 personnes	 concernées	 à	 toutes	 les	 étapes	 du	 processus.	»	 S.,	 Secours	 Catholique	
Vauvert	

	
	«	Encore	 un	 ancien	 schéma	 de	 réunion	 classique	 avec	 des	 sujets	 à	 traiter,	 pour	 l'instant	 pas	 de	
grosses	décisions	collectives,	encore	moi	qui	prend	des	décisions	rapides,	ils	sont	plutôt	suiveurs.	»		S.,	
Secours	Catholique	Vauvert	
	
Souvent	les	porteurs	de	projet	sont	en	difficulté	concernant	la	temporalité	qu’implique	la	gestion	de	
projets	et	la	lenteur	de	mise	en	place	des	actions.	Les	porteurs	de	projets	sont	obligés	de	penser	les	
projets	en	fonction	des	appels	à	projet	auxquels	 ils	répondent	et	suivent	un	cahier	des	charges.	La	
plupart	du	temps,	ils	ont	besoin	de	savoir	en	amont	de	l’action	comment	celle-ci	va	se	dérouler,	et	
cela	est	en	contradiction	avec	le	principe	de	co-construction	d’une	action	commune.	C’est	le	cas,	par	
exemple,	d’un	nouveau	projet	à	déposer	suite	à	un	appel	à	projet	sur	Frontignan	où	ils	n’ont	pas	le	
temps	de	 réunir	 les	personnes	concernées	pour	 le	 construire	ensemble.	 	 Il	 est	donc	primordial	de	
trouver	 une	 manière	 de	 penser	 les	 projets	 de	 manière	 que	 ceux-ci	 laissent	 la	 possibilité	 de	 co-
construire	 l’action	 concrète	 avec	 les	 premiers	 concernés	 et	 que	 ce	 ne	 soit	 pas	 la	 temporalité	 du	
projet	qui	conditionne	la	prise	de	décisions	prises.	
	
La	première	solution	pour	une	gouvernance	plus	partagée	qui	a	été	identifiée	lors	de	la	recherche-
action	est	 la	création	de	sous-commissions.	Dans	 les	 lieux	où	 les	groupes	projet	 se	sont	divisés	en	
sous-groupes,	 une	 gouvernance	 plus	 partagée	 a	 été	 rendue	 possible	 (comme	 par	 exemple	 à	
l’Esperluette).	 La	 deuxième	 solution	 identifiée	 est	 la	 mise	 en	 place	 de	 référents	 pour	 différentes	
thématiques	(comme	par	exemple	au	Secours	Catholique	Montpellier).	
	

2	//	Une	pédagogie	d’action	pour	l’émancipation	de	tous	

	
DÉVELOPPEMENT	ET	RECONNAISSANCE	DES	COMPÉTENCES	ET	DES	SAVOIR-FAIRE	POUR	UNE	
APPROPRIATION	DE	LA	QUESTION	DE	L’ALIMENTATION	DURABLE	ET	DE	L’ACTION	COLLECTIVE	
	
Les	 personnes	 ont	 des	 compétences	 souvent	 rendues	 invisibles	 par	 leur	 situation	 de	 précarité	
(dévalorisation	personnelle,	 réponse	aux	attentes	de	 la	 société	 	qui	positionne	 les	personnes	dans	
une	posture	de	manque,	manque	de	formation	des	bénévoles	qui	voient	surtout	les	manques	et	non	
les	 ressources...).	 La	 stigmatisation	 empêche	 d’agir	 et	 de	 se	 sentir	 légitime	 pour	 accéder	 à	 une	
alimentation	 de	 qualité.	 Sortir	 de	 cette	 place	 assignée	 demande	 de	 faire	 face	 à	 de	 nombreux	
obstacles.	
	
“Ça	m’avait	beaucoup	frappé	l’année	dernière	en	juin,	on	avait	fait	une	réunion	un	peu	comme	celle	
à	laquelle	tu	as	assisté	et	ont	émergé	des	gens	qui	avaient	des	compétences	et	qui	ont	rejoint	soit	le	
groupe	solidaire	soit	qui	ont	proposé	des	activités	comme	la	dame	qui	proposait	l’activité	gym.	Et	moi	
je	m’étais	dit	qu’on	ne	demandait	jamais	aux	gens	quelles	sont	les	compétences	qu’ils	ont.	On	ne	leur	
laisse	jamais	la	possibilité	de	mettre	en	œuvre	alors	qu’il	y	a	des	gens	qui	ont	des	compétences	très	
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différentes	 les	unes	des	autres	mais	qui	peuvent	vraiment	 se	 compléter	dans	une	association.”	M.,	
Esperluette	
	
Pour	 que	 les	 changements	 en	 faveur	 d’une	 alimentation	 de	 qualité	 pour	 tous	 soient	 durables	 et	
qu’ils	 s’articulent	 avec	 des	 processus	 d’émancipation	 individuelle	 et	 collective,	 il	 est	 important	 de	
mettre	en	avant	la	reconnaissance	et	la	valorisation	des	savoirs	des	personnes,	dans	une	perspective	
de	développement	de	«	la	puissance	sociale	»14,	qui	est	au	cœur	de	la	démarche.	
	
L’émancipation	 individuelle	 et	 collective	 doivent	 permettre	 le	 développement	 de	biens	 communs,	
l’égal	accès	à	la	nourriture	quelle	que	soit	sa	situation	sociale,	de	faire	les	bons	choix	pour	soi	et	pour	
la	 société,	 de	 retrouver	 l’estime	 de	 soi	 et	 l’autonomie	 alimentaire…	 Il	 ne	 s’agit	 pas	 d’orienter	 les	
personnes	vers	une	certaine	vision	de	ce	qui	serait	 juste,	mais	de	construire	avec	eux	les	capacités	
pour	faire	 les	bons	choix	et	ne	pas	se	réduire	aux	choix	auxquels	on	se	pense	assigné.	Par	ailleurs,	
pour	que	ces	changements	soient	durables,	il	est	important	de	considérer	de	manière	spécifique	le	
passage	de	l’émancipation	individuelle	à	l’émancipation	collective.	
	
Par	exemple	à	Vauvert,	pour	travailler	la	dynamique	collective	et	les	objectifs	communs	basés	sur	le	
développement	et	 la	 reconnaissance	des	compétences,	un	atelier	«	arbre	de	compétences	»	a	été	
animé.	 Certaines	 compétences	 ont	 été	 identifiées	 comme	 savoir	 mobiliser,	 faire	 un	 compost	
collectif,	 connaître	 les	producteurs	 locaux,	 coudre,	bricoler,	 avoir	 le	permis	de	 conduire,	 faire	une	
recherche	 sur	 internet,	 gérer	 un	 projet,	 animer	 des	 ateliers	 enfants,	 communiquer,	 gérer	 la	
logistique…	A	partir	de	là,	ils	ont	identifié	le	plan	d’action	du	groupe	projet.	
	
La	 reconnaissance	et	 la	 valorisation	des	 savoirs	ont	un	 intérêt	double	 :	montrer	que	chacun	a	des	
savoirs	et	des	compétences	qui	sont	utiles	à	 l’action,	et	démultiplier	ainsi	 le	nombre	de	bénévoles	
potentiels.	
	
Cette	 méthode	 permet	 de	 développer	 l’esprit	 critique	 en	 matière	 d’alimentation	 mais	 aussi	 plus	
globalement	en	matière	de	citoyenneté.	 Il	 s’agit	de	créer	des	espaces	dans	 lesquels	 les	personnes	
peuvent	valoriser	et	utiliser	leurs	ressources,	participer	à	la	vie	sociale,	être	reconnues	en	tant	que	
citoyens	acteurs	et	ne	pas	être	vues	seulement	sous	l’angle	des	manques	et	besoins	(comme	lors	de	
la	 “rencontre-débat	 citoyen”	 organisé	 entre	 les	 habitants	 du	 quartier	 prioritaire	 de	 Vauvert,	 les	
product eurs	d’ali mentation	de	quali té́	 et	l es	fut ur s	candidat s	 aux	électi ons). 	

«	 Ça	m’a	 amenée	 à	 être	 plus	 critique	 sur	 le	 système	 global,	 j'étais	 sur	 l’anti-gaspillage	 et	 je	 suis	
arrivée	sur	l’accès	digne	à	l’alimentation,	beaucoup	plus	critique	et	politique.	»	S.,	Secours	Catholique	
Vauvert		 	

Il	 existe	 différents	 leviers	 pour	 une	 reconnaissance	 des	 savoirs	 comme	 le	 fait	 de	 promouvoir	
l’égalité	 des	 savoirs,	 des	 intelligences,	 des	 places,	 des	 expériences.	 On	 peut	 aussi	 questionner	 les	
personnes	 et	 les	 écouter,	 ou	 bien	 encore	 observer	 les	 pratiques,	 les	 actions	 menées	 par	 les	
personnes.	 Il	faut	être	attentif	aux	5	catégories	de	compétences	dont	le	développement	peut	être	
soutenu	par	 la	méthodologie	 d’action	 communautaire	 (savoir-faire	 et	 compétences	 techniques	 en	

                                                
14Selon	Virginie	Poujol	et	Olivier	Douard	“La	puissance	sociale	serait	donc	l’ensemble	des	représentations	(de	soi	et	des	autres)	et	des	
compétences	qui	permettent	de	dépasser	les	positions	sociales	et	d’agir	sur	son	environnement”.	
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lien	 avec	 l’alimentation,	 compétences	 psychosociales,	 pensée	 critique/analytique,	 compétences	
organisationnelles,	 pensée	 créative).	 Il	 est	 également	 important	 de	 valoriser	 les	 petits	 pas	 et	 les	
petites	réussites.	Les	compétences	des	personnes	sont	rendues	visibles	à	travers	des	outils.	
	
Toutes	 les	 personnes	 interviewées	 ayant	 participé	 à	 ce	 projet	 sur	 l’ensemble	 des	 lieux	
d'expérimentation	 ont	 dit	 avoir	 acquis	 de	 nouvelles	 compétences/connaissances,	 de	 nouveaux	
savoir-faire,	et	ont	le	sentiment	d'avoir	évolué	grâce	à	leur	participation.	
	

	
	
	
PRATIQUES	ET	POSTURES	DES	ANIMATEURS	POUR	UN	ACCOMPAGNEMENT	ÉMANCIPATEUR			

	
“La	 confiance	 c’est	 le	démarrage	de	 tout,	 si	 les	gens	avec	qui	 tu	 travailles,	 les	gens	que	 tu	 côtoies	
n’ont	pas	 confiance	en	 toi...	 Ici,	 on	va	me	donner	 les	 clefs	du	 local,	 c’est	 la	 confiance	qu’on	va	me	
donner,	il	faut	que	je	fasse	honneur	à	cette	confiance”.	M.,	Esperluette			
	
Un	 des	 enjeux	 forts	 de	 la	 dynamique	 de	 tiers-lieux	 est	 de	 promouvoir	 des	 pratiques	 et	 postures	
d’animation	 qui	 permettent	 une	 réelle	 dynamique	 collective.	Sans	 forcément	 s’en	 rendre	 compte,	
les	 animateurs	 des	 projets,	 malgré	 de	 bonnes	 intentions	 et	 des	 idées	 pertinentes,	 vont	 avoir	
tendance	à	“diriger”	le	projet.	L’enjeu	est	donc	d’arriver	à	se	mettre	en	retrait	pour	faire	accoucher	
le	 groupe	 de	 ses	 idées,	 élément	 indispensable	 pour	 une	 bonne	 appropriation	 du	 projet	 et	 un	
engagement	 inscrit	dans	 la	durée.	 	 Il	est	bon	de	 rappeler	 tout	de	même	qu’aujourd’hui	 les	modes	
d’engagement	sont	plus	ponctuels	et	s’inscrivent	plus	difficilement	dans	la	durée	qu’il	y	a	20	ans,	et	
ce,	pour	toutes	les	catégories	de	la	population.	
	
«	J'ai	appris	à	travailler	avec	les	autres,	avant	je	m'occupais	un	peu	de	tout,	j'avais	du	mal	à	lâcher,	je	
peux	dire	que	j'ai	appris	à	déléguer,	à	écouter	les	autres.	»	G.,	Secours	Catholique	Montpellier	
	
«	J’ai	appris	des	choses	de	la	patience,	entre	ce	que	je	fais	et	ce	que	je	pense,	il	a	fallu	me	stopper	par	
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rapport	aux	autres	pour	les	attendre.	»	F.,	Secours	Populaire	Frontignan	

Il	 existe	 des	 éléments	 de	 posture	 chez	 l’animateur	 qui	 sont	 essentiels.	 Qu’il	 soit	 salarié	 ou	
bénévole,	 il	 aide	 les	 autres	 bénévoles	 à	 s’emparer	 du	 projet.	 Il	 met	 son	 expertise	 au	 service	 du	
groupe	et	du	projet,	mais	ne	prend	pas	 le	pas	 sur	 les	enjeux	portés	par	 le	groupe.	 Il	 a	 la	 capacité	
d’impulser	puis	de	se	mettre	en	retrait.	Il	réunit	les	conditions	nécessaires	à	la	réalisation	d’un	projet	
collectif	porté	par	les	personnes	concernées.	En	effet,	si	l’action	ne	répond	pas	aux	besoins	et	enjeux	
des	participants/es,	il	ne	peut	y	avoir	d’actions.	

«	J’ai	vraiment	eu	un	rôle	d’organisation	communautaire.	C’est-à-dire	:	mobiliser	les	gens,	mettre	en	
place	de	l’organisation	collective	avec	les	outils	et	tout	ça,	trouver	les	ressources	pour	supporter	ça,	
donc	 recherche	 de	 subventions,	 trouver	 des	 moyens	 pour	 que	 ça	 débouche	 sur	 du	 concret.	»	 P.,	
Esperluette			

«	L’impulsion	de	Sylvie	qui	délègue	beaucoup	et	qui	ne	veut	qu’une	chose,	 c’est	que	 tout	 le	monde	
prenne	sa	part	».	C.,	Secours	Catholique	Vauvert	
	
Certaines	compétences	favorisent	cette	posture	d’animation.	La	capacité	de	mobilisation	(posture	
d’«	aller	vers	»),	la	capacité	de	créer	un	lien	de	confiance	initial,	la	capacité	à	fédérer	un	groupe,	la	
capacité	 de	 mise	 en	 relation	 du	 projet	 avec	 les	 partenaires,	 la	 capacité	 à	 créer	 du	 réseau	 en	 se	
positionnant	comme	intermédiaire	entre	les	décideurs	et	les	bénévoles	sur	le	terrain	pour	structurer	
l’action,	sont	tout	autant	d’éléments	facilitateurs	chez	l’animateur	pour	adopter	la	bonne	posture.		
De	plus,	 la	capacité	d’animation	est	primordiale.	Elle	 implique	d’animer	des	réunions	participatives	
et	de	faire	en	sorte	que	la	parole	soit	distribuée	de	manière	égale.	L’animateur	facilite	les	échanges	
et	 les	discussions	collectives.	 Il	 laisse	 la	place,	 lâche	prise	et	délègue.	 Il	a	une	vision	globale	mais	 il	
organise	 la	 mise	 en	 place	 d’animateurs/trices	 référents/tes	 pour	 les	 différentes	 thématiques	 et	
établit	un	 roulement.	 Enfin,	 l’animateur	a	 la	 capacité	de	 laisser	une	place	au	 conflit	 comme	 levier	
d’action	collective.	

	
Lors	de	cette	 recherche-action,	 certains	 freins	dans	 la	pratique	et	 la	posture	des	animateurs	ont	
également	 été	 identifiés.	 En	 effet,	 des	 difficultés	 de	 mobilisation	 en	 l’absence	 de	 l’animateur-
moteur	ont	été	repérées	et	a	contrario,	des	difficultés	à	déléguer	et	laisser	la	place	par	manque	de	
confiance	et	besoin	de	contrôle	ont	émergé.	De	plus,	certains	animateurs	ont	eu	du	mal	à	accepter	
les	 essais/erreurs,	 à	 prendre	 en	 compte	 les	 personnes	 dans	 toute	 leur	 diversité	 et	 complexité,	 à	
prendre	 en	 compte	 les	 spécificités	 des	 publics	 (ex.	 difficultés	 liées	 à	 la	 langue,	 horaires,	 garde	
d’enfants...),	à	identifier	les	personnes	ressources	pour	répartir	les	responsabilités,	et	à	dépasser	le	
schéma	«	directif	»	pour	aller	vers	des	outils	de	décisions	communes.	
Le	risque	d’épuisement	de	tout	un	chacun,	et	notamment	celui	de	l’animateur/trice,	est	également	
un	frein	à	prendre	en	compte	en	favorisant	les	rotations	et	les	soutiens.	
	
CONFLITS	ET	RÉSISTANCES	

	
Rôle	 du	 conflit	 :	 Le	 conflit	 est	 un	 élément	 essentiel	 dans	 le	 processus	 d’émancipation.	 En	
considérant	 que	 l’émancipation	 consiste	 à	 «	sortir	 de	 la	 place	qui	 nous	 a	 été	 assignée	»,	 le	 conflit	
montre	 cette	 capacité	 de	 résistance	 et	 la	 volonté	 de	 sortir	 des	 chemins	 imposés.	 Il	 est	 donc	
important	de	voir	le	conflit	comme	un	levier	d’action	collective.				
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Lors	de	cette	recherche-action	nous	avons	observé	des	conflits	et	des	résistances	aux	changements	à	
plusieurs	niveaux	dans	l’ensemble	des	lieux	d'expérimentation.			
	
Résistance	 aux	 changements	 :	 Elles	 sont	 visibles	 en	 interne	 et	 en	 externe,	 à	 tous	 les	 niveaux	 (au	
niveau	des	bénévoles,	de	la	structure,	de	la	ville,	des	personnes	concernées).	
	
«	Il	y	avait	certains	bénévoles	qui	ont	dit	que	 le	 jardin	ne	va	pas	marcher	».	S.,	Secours	Catholique	
Montpellier	
	
Il	 reste	 toujours	 dans	 les	 représentations	 de	 certains	 bénévoles	 que	 les	 personnes	 concernées	 ne	
vont	pas	être	intéressées,	ou	qu'elles	ne	vont	pas	s'engager	sur	la	durée.	
	
Existence	des	 conflits	 :	Les	conflits	peuvent	se	situer	en	 interne	entre	 les	personnes	composant	 le	
groupe	projet,	entre	les	personnes	qui	portent	le	projet	et	les	autres	membres	de	l’association.	Mais	
ils	 peuvent	 aussi	 apparaître	 en	 externe,	 avec	 les	 autres	 associations	 d’aide	 alimentaire,	 avec	 les	
institutions	 publiques,	 avec	 d’autres	 associations,	 ou	 entre	 chercheurs	 et	 associations	 d'aide	
alimentaire.	
	
Difficultés	liées	à	la	«	sortie	de	dispositif	»	des	paniers	de	produits	de	qualité	:				
La	 problématique	 du	 dispositif	 des	 paniers	 donnant	 accès	 à	 des	 produits	 de	 qualité	est	 que	 ce	
dispositif	est	temporaire.	Les	personnes	ont	le	«	droit	»	d’accéder	à	de	bons	produits,	s’habituent	au	
goût	et	aux	bienfaits	de	ce	type	d’alimentation.	
«	Oui,	 je	me	 sens	moins	en	 insécurité	alimentaire	 car	 je	mange	que	des	beaux	 légumes,	 ce	qui	 est	
déjà	préparé,	je	n'en	veux	plus.	On	le	sent	sur	nous,	nous	n’avons	pas	la	même	dynamique.	Pendant	
le	 confinement,	 je	 sentais	 que	 je	 ne	me	 sentais	 pas	 bien	 et	 c'était	 de	 la	malbouffe.	 »	 S.,	 Secours	
Catholique	Montpellier	
Quand	le	dispositif	s’arrête,	les	personnes	peuvent	vivre	cela	de	manière	très	violente,	n’ayant	plus	
le	droit	à	ce	qu’elles	avaient	avant,	elles	se	sentent	exclues.			
	«	Les	 personnes	 concernées	 avaient	 l’incertitude	 sur	 le	 fait	 si	 les	 paniers	 vont	 continuer	 et	 si	 elles	
vont	pouvoir	continuer	à	accéder	à	une	nourriture	de	qualité.	»	M.,	Secours	Populaire	Frontignan			
«	Ça	n'a	pas	été	évident	mais	je	me	suis	dit,	on	m’autorise	à	faire	le	parcours	avec	les	ateliers,	donc	
même	si	je	n’ai	pas	de	légumes,	je	veux	contribuer,	faire	le	parcours	avec	vous,	je	veux	contribuer	à	
être	utile.	»	S.,	Secours	Populaire	Frontignan			
	
“Les	personnes	ont	apprécié	d’avoir	des	produits,	en	sachant	qu’elles	ne	pourront	jamais	se	les	payer,	
c’est	le	côté	pervers	de	l’action.”	F.,	Secours	Populaire	Frontignan	
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3	 //	 Tiers-Lieux	 :	 vers	 le	 renouvellement	 des	 pratiques	 d’accompagnement	
pour	une	citoyenneté	émancipatrice	

	
PLACE	DES	TRAVAILLEURS	SOCIAUX		

Un	 des	 constats	 de	 la	 recherche-action	 est	 la	 nécessité	 de	 travailler	 une	 approche	 globale	 de	 la	
personne,	de	décloisonner	les	pratiques.	Le	risque	avec	le	fait	de	considérer	la	personne	seulement	
au	 niveau	 de	 ses	 besoins	 spécifiques,	 comme	 c’est	 le	 cas	 aujourd’hui,	 est	 de	 passer	 à	 côté	 d’une	
vision	plus	globale	des	problématiques	qui	la	concernent	et	qui	sont	interdépendantes	les	unes	des	
autres.	Un	accompagnement	ne	doit	pas	être	une	injonction	et	l’aide	ne	peut	être	conditionnée	en	
fonction	de	si	la	personne	«	rentre	dans	les	cases	».	L’accompagnement	doit	partir	de	l’ensemble	des	
besoins	de	 la	personne	et	structurer	 les	choses	pour	que	 les	personnes	trouvent	des	solutions	par	
elles-mêmes	 et	 ainsi	 «	aller	 là	 où	 ils	 veulent	 aller	».	 La	 façon	 dont	 le	 travail	 social	 est	 structuré	
aujourd’hui	constitue	donc	un	problème	systémique.	
	
Actuellement	les	travailleurs	sociaux	ont	un	rôle	de	prescripteur	mais	ne	prennent	réellement	part	à	
aucun	 des	 projets	 des	 lieux	 d'expérimentation	 de	 la	 recherche-action.	 Or,	 cela	 sera	 indispensable	
pour	une	renouvellement	des	formes	d’intervention	sociale.	
«	Pour	l'épicerie	on	a	l'habitude	de	travailler	avec	certains	travailleurs	sociaux,	de	manière	générale	
les	gens	nous	sont	adressés	par	des	travailleurs	sociaux.	»	G.,	Secours	Catholique	Montpellier.			
	
Les	 travailleurs	sociaux	sont	vus	par	 les	associations	à	 la	 fois	comme	une	garantie	aux	recours	aux	
droits	pour	les	personnes	en	complément	des	associations	mais	aussi	comme	ceux	qui	délèguent	aux	
associations.	
«	Sont	 quasi	 dans	 une	 délégation	 de	 service	 qu’ils	 devraient	 assumer.	 Les	 pouvoirs	 publics	
n’assument	pas	leur	place.	»	G.,	Secours	Catholique	Montpellier.			
	
Dans	le	futur,	il	sera	nécessaire	de	travailler	sur	la	posture	et	le	jugement	des	travailleurs	sociaux	en	
inspirant	le	travail	social	par	des	approches	plus	collectives.	
	
DES	PRÉREQUIS	INDISPENSABLES	POUR	UN	ACCOMPAGNEMENT	ÉMANCIPATEUR	
	
Le	 tiers	 lieu,	 comme	 nouvelle	 forme	 d’intervention	 sociale,	 a	 permis	 d'observer	 qu’un	 certain	
nombre	de	prérequis	 sont	 indispensables	pour	un	accompagnement	 favorisant	 l’émancipation	des	
personnes	en	situation	de	précarité.			
	
Il	 est	 important	de	dépasser	 cette	 considération	différenciée	attribuée	aux	personnes	 concernées,	
aux	bénévoles	ou	aux	salariés,	et	de	sortir	des	rôles	bien	définis	selon	les	statuts,	pour	aller	vers	une	
égalité	de	traitement	et	de	considération	des	personnes	en	capacité	d’agir.	
«	Partir	des	besoins	des	personnes	est	indispensable	même	si	des	fois	pour	les	bénévoles	ce	n'est	pas	
facile	d'accepter,	de	les	reconnaître	comme	égales.	»	M.,	Secours	Populaire	Frontignan	
	
De	même,	 il	 faut	être	conscient	et	prendre	en	compte	 le	sentiment	de	non-légitimité	présent	chez	
certaines	personnes	concernées.	Elles	peuvent	avoir	peur	ou	honte	et	ne	pas	oser	participer	car	elles	
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ne	 se	 sentent	 pas	 légitimes	 ou	 car	 elles	 pensent	 qu’elles	 ont	 le	 droit	 à	 l’aide	 alimentaire	 qu’à	
certaines	conditions.	 Il	est	donc	très	 important	de	sortir	de	ce	schéma	en	montrant	aux	personnes	
qu’elles	ont	le	droit	d’agir	sans	crainte	de	perdre	leur	accès	à	l’alimentation.						
«	Pour	 l'instant	 les	 bénévoles	 aident	 les	 personnes	mais	 on	 a	 du	mal	 à	 les	 intégrer	 et	 du	 côté	 des	
personnes	 en	 difficulté	 elles	 ne	 se	 sentent	 pas	 toujours	 légitimes	 à	 faire	 partie	 d'un	 groupe	 de	
travail…	il	y	a	toujours	cette	peur-là,	si	je	ne	dis	pas	ce	qu'ils	attendent,	on	peut	me	dire	de	plus	venir	
chercher	mon	panier	».	C.,	Secours	Catholique	Vauvert	
	
Pour	dépasser	le	sentiment	de	«	rejet	»	et	construire	une	relation	«	d'égal	à	égal	»,	il	est	important	
de	créer	un	climat	de	confiance.	Celui-ci	se	construit	à	travers	une	dynamique	de	groupe	qui	inclut	
l’ensemble	 des	 personnes	 participant	 à	 un	 projet	 et	 à	 travers	 un	 accompagnement	 pas	 à	 pas	
(comme	à	l’Esperluette	par	exemple).	
«	Un	 accompagnement	 ça	 doit	 perdurer,	 mettre	 en	 confiance	 les	 gens,	 les	 gens	 ont	 honte	 à	
l'intérieur,	 en	 se	 disant,	 on	 ne	 sait	 pas	 faire…	 justement	 c'est	 leur	 donner	 confiance	 et	 puis	 par	
exemple	dans	un	atelier	 cuisine	 tu	peux	dire	à	 la	personne	 :	 oui	 tu	 sais	 faire,	 tu	peux	prendre	une	
poêle	 et	 on	 te	montrera.	 	 Accompagnement	 pour	 qu'elle	 puisse	 se	 dire,	 oui,	 je	 peux	 faire	 ça.	»	 C.,	
Secours	Catholique	Montpellier	
	
En	créant	les	conditions	qui	permettent	aux	personnes	concernées	de	participer	au	projet,	on	passe	
de	la	honte	à	la	reconnaissance	et	à	la	valorisation.	
«	Je	 pense	 qu'elle	 a	 vu	 qu'elle	 a	 beaucoup	 de	 valeur	 dans	 cette	 association,	 elle	 n'était	 que	
bénéficiaire	et	maintenant	elle	est	participante	dans	un	projet	et	ce	n'est	pas	pareil,	 je	ne	viens	pas	
seulement	 pour	me	 nourrir	 mais	 aussi	 je	 participe.	 Elle	 est	 fière	 de	 ce	 qu'elle	 a	 fait.”	N.,	 Secours	
Catholique	Montpellier	
	
Confronter	les	réalités	de	chacun	(bénévoles,	salariés,	personnes	concernées,	agriculteurs,	pouvoirs	
publics)	permet	de	dépasser	les	représentations	et	jugements.	Une	personne	concernée	qui	devient	
bénévole,	cela	équivaut	à	changer	les	points	de	vue	et	à	dépasser	les	représentations.			
«	Dans	ce	groupe	de	travail	il	y	a	des	bénévoles	mais	dont	certains	bénéficient	des	paniers,	donc	il	y	a	
quand	 même	 des	 personnes	 concernées	 mais	 ils	 sont	 des	 bénévoles	 à	 part	 entière.	»	 C.,	 Secours	
Catholique	Montpellier			
	
Une	pédagogie	de	croisement	de	savoirs	est	nécessaire	pour	une	égalité	de	participation.	
«	Maintenant	ça	va	être	autre	chose,	 leur	proposer	des	 fruits	et	des	 légumes	et	 la	prochaine	 fois	 il	
peut	venir	avec	une	idée	de	recette	et	après	par	exemple	en	cuisine,	on	pourra	prendre	 les	 idées	et	
cuisiner	 ensemble	 et	 là	 on	 pourra	 dire	 qu'on	 a	 gagné	 quelque	 chose	 parce	 que	 ce	 sont	 des	
bénéficiaires	qui	ont	proposé	».	S.,	Secours	Catholique	Montpellier			
	
Il	est	important	d’établir	la	confiance	et	le	dialogue	par	le	«	faire	avec	».	
«	Lecture,	cuisine,	les	discussions…	il	y	aura	plus	de	souplesse,	il	n'y	aura	pas	moi	et	toi	mais	ça	sera	
"nous".	»	
“Quand	des	personnes	accueillies	sont	allées	recruter	d’autres	personnes,	c’est	de	l’éducation	par	les	
pairs.	Double	bénéfice	:	celle	qui	a	recruté	se	sent	utile,	et	pour	la	personne	en	face	le	dialogue	
s’installe	mieux.”	M.,	Secours	Populaire	Frontignan	
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Le	tiers-lieu	est	un	endroit	sans	jugement.	
«	C'est	 un	 endroit	 convivial,	 où	 il	 n’y	 a	 pas	 de	 jugement,	 c'est	 une	 porte	 ouverte,	 surtout	 c’est	
l’accompagnement	et	le	partage	avec	un	sourire,	avec	la	bienveillance,	des	instants	de	convivialité	et	
je	crois	qu’on	en	a	de	plus	en	plus	besoin.	D'amener	les	gens	petit	à	petit	à	oser.	L'alimentaire	est	un	
levier	pour	toutes	ces	personnes	».	C.,	Secours	Catholique	Vauvert				
	
Il	doit	y	avoir	un	échange	des	savoir-faire	et	des	connaissances.		
«	On	est	des	bénévoles,	on	est	là	pour	vous	aider	mais	c'est	vous	qui	avez	beaucoup	de	choses	à	nous	
apprendre,	moi	à	côté	de	ces	personnes-là,	je	vais	leur	dire	apprenez-moi,	malgré	les	diplômes	et	les	
livres	il	y	a	des	choses	que	je	ne	sais	pas	faire.	C'est	l'échange.	Je	vous	donne	ce	que	je	sais	faire	et	
vous	me	donnez	ce	que	vous	savez	faire.	»	N.,	Secours	Catholique	Montpellier			
	
Enfin,	Le	tiers-lieu	doit	proposer	plusieurs	activités.	
«	Par	exemple	le	Campredon,	le	jardin	se	greffe	à	Campredon,	la	cuisine	se	greffe	à	Campredon,	les	
animations	qu'on	fait,	les	sorties,	c'est	ça,	c'est	ce	lieu	qui	permet	que	ces	choses-là	autour	existent.		
C'est	 comme	 une	 plante	 qui	 crée	 des	 racines	 et	 il	 y	 a	 des	 branches	 qui	 poussent,	 ces	 branches	
donnent	des	feuilles	et	puis	des	fleurs	».	S,	Secours	Catholique	Montpellier	
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Les	Tiers	-	Lieux	:	du	mot	à	l’évolution	
des	territoires	?		

	

	 1	//	Du	mot	à	la	mise	en	œuvre	

2	//	La	coopération	

3	//	Les	tiers-lieux,	l’action	publique	et	le	développement	territorial	

	 4	//	Que	peuvent	apporter	de	plus	les	tiers-lieux	et	à	quelles	conditions	?	 	
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Initialement,	 un	 tiers	 lieu	 est	 un	 lieu	 intermédiaire	 :	 entre	 le	 travail	 et	 la	 maison,	 plutôt	 destiné	 aux	
télétravailleurs,	pour	 les	sortir	de	 l’isolement.	De	nombreuses	autres	 fonctions	peuvent	être	partagées,	
pour	 des	 raisons	 économiques	 (le	 partage	 des	 coûts),	 sociales	 (retrouver	 du	 lien,	 des	 moments	 de	
partage),	 écologiques,	 etc.…	 Une	 définition	 pourrait	 définir,	 dans	 un	 premier	 temps	 les	 tiers	 lieux	 :	 «	
Configuration	/	Environnement	socio-temporel	associant	des	usages,	des	pratiques	et	des	partages	en	
commun	qui	 font	 territoire”.	C’est	donc	un	écosystème	qui	peut	 se	donner	pour	objectif	de	coopérer,	
être	 solidaire,	 en	 pensant	 de	 manière	 globale	 et	 en	 travaillant	 l’interdépendance	 des	 fonctions.	 Des	
espaces	ont	 travaillé	 cette	 complémentarité	des	 fonctions,	 par	 exemple	 le	 familistère	de	Godin	ou	des	
lieux	 communautaires,	 ces	 lieux	 tentent	 de	 répondre	 à	 la	 fois	 à	 des	 besoins	 individuels	 mais	 aussi	
collectifs,	 ils	visent	l’émancipation	individuelle	et	collective.	Cette	approche	est	contraire	à	une	certaine	
mise	en	œuvre	de	l’intervention	sociale	qui	fonctionne	en	silos	et	à	de	nombreux	espaces	nommés	«	Tiers	
Lieux	»	qui	servent	des	logiques	entrepreneuriales	et	de	marchandisation	principalement.	

Nous	allons	voir	que	la	mise	en	œuvre	de	la	dynamique	autour	de	tiers	lieux,	permet	d’enclencher	ou	de	
réactiver	un	 certain	nombre	de	dynamiques	 locales,	 en	 reposant	 la	question	du	 sens	de	 l’action,	en	 se	
focalisant	davantage	sur	le	processus	que	sur	le	résultat	final.	Nous	allons	analyser	les	dispositifs	qui	ont	
été	mis	en	place	dans	le	cadre	de	l’expérimentation	pour	comprendre	si	ces	dynamiques	de	coopération	
sont	un	modèle	efficace	pour	repenser	la	solidarité	et	construire	un	autre	rapport	au	territoire.	

1	//	Du	mot	à	la	mise	en	œuvre	

A. Une	idée	difficile	à	penser	au	départ	de	l’expérimentation	:	un	effet	performatif	et	maïeutique	

Au	démarrage	de	la	recherche-action,	les	participants	ont	eu	du	mal	à	se	saisir	de	l’expression	tiers	lieux,	
mais	certains	ont	rapidement	saisi	 l’opportunité	qu’il	pouvait	 représenter	pour	 inventer	un	autre	mode	
d’accès	à	 l’alimentation	plus	digne	pour	 les	personnes	en	 situation	de	précarité.	 L’aspect	 inconnu	du	«	
tiers	 lieu	 »	 permettait	 de	mettre	 tous	 les	 participants	 sur	 le	 même	 pied	 d’égalité.	 Il	 n’y	 avait	 pas	 les	
sachants	et	les	autres,	mais	chacun	pouvait	contribuer	à	définir	ce	qu’il	pouvait	mettre	dans	ce	lieu,	cela	
les	 a	 incités	 à	 réfléchir	 autour	 du	 mot	 et	 d’ouvrir	 des	 possibles.	 La	 dimension	 utopique	 du	 tiers	 lieu	
apparaît	dans	de	nombreux	échanges	:	«	Dans	un	tiers	lieu	tu	peux	tout	rêver,	tout	imaginer,	tu	rêves	»,	«	
unir	nos	forces,	maraîchers	et	tout	ça,	et	aller	dans	le	même	sens	pas	forcément	un	lieu	précis,	plusieurs	
lieux	 regroupant	 les	 forces	 »,	 «	 c’est	 une	participation	de	différentes	personnes,	 un	 endroit	 où	 les	 gens	
pourraient	venir	 chercher	différents	aliments.	Dans	ces	associations	on	se	 sent	assistés	alors	qu’un	 tiers	
lieu	les	gens	il	y	aurait	moins	cette	sélection,	se	sentir	moins	dégradés	».	

Ces	 échanges	 disent	 bien	 que	 le	 fait	 d’expérimenter	 des	 «	 tiers	 lieux	 »	 permet	 de	 proposer	 une	
perspective	concrète	vers	 laquelle	 tendre,	et	autour	de	 laquelle	des	valeurs	 collectives	vont	pouvoir	 se	
reconstruire.	Chaque	groupe	a	ainsi	organisé	des	 temps	d’échanges,	parfois	nombreux,	pour	s’accorder	
sur	 les	 finalités	 et	 les	 valeurs.	 Parce	que	 les	 dynamiques	de	 tiers	 lieux	obligent	 à	 penser	 de	nombreux	
aspects	 de	 la	 vie	 du	 lieu	 et	 des	 coopérations	 à	 construire,	 le	 «	 catalyseur	 »	 tiers	 lieu	 agit	 comme	 un	
régulateur	de	la	vie	humaine.	En	effet,	la	coopération	nécessite	des	ajustements	permanents.	«	Se	forcer	
»	 à	 faire	 tiers	 lieux,	 à	 penser	 l’approche	 systémique,	 permet	 de	 se	mobiliser	 autrement,	 de	 produire,	
distribuer	autrement,	 se	 rencontrer,	 à	 s’interroger	 :	où	et	 comment	 se	procure-t-on	 les	produits,	quels	
sont	les	fournisseurs,	quels	produits,	que	fait-on	collectivement	de	tout	ce	qui	a	été	donné	par	la	région,	
quel	 acheminement,	 à	 qui	 et	 comment	 ils	 sont	 distribués.	 Proposer	 une	 représentation	 graphique	 de	
toutes	les	dimensions	qui	peuvent	être	présentes	dans	les	tiers	lieux	facilite	cette	appréhension	globale.	
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Cela	permet	de	poser	des	questions	éthiques,	des	questions	de	responsabilité	qui	n’étaient	plus	posées	la	
plupart	du	temps	dans	les	associations	qui	distribuent	de	l’aide	alimentaire.	L’approche	par	le	terme	tiers	
lieu	réinvite	à	se	poser	ces	questions	et	à	les	partager	avec	le	plus	grand	nombre.	

Et	 si	 le	 terme	de	«	 coopération	»	était	plus	parlant	pour	 certains,	 celui	 de	 tiers	 lieu,	par	 son	 caractère	
indéfini,	 a	 nécessité	 de	 se	 réunir	 pour	 dire,	 clarifier,	 rendre	 lisibles	 les	 différentes	 dimensions	 de	 la	
coopération	et	des	valeurs	qui	les	sous-tendent.	Par	ailleurs,	le	terme	tiers	lieu	renvoyait	à	un	imaginaire	
de	 «	 maison	 commune	 »,	 au	 mythe	 du	 vivre	 ensemble	 et	 donc	 de	 l’interdépendance,	 là	 où	 le	 mot	
coopération	renvoyait	à	un	ensemble	de	relations	entre	partenaires.	

Lors	 du	 premier	 groupe	 de	 recherche	 et	 de	 production,	 le	 travail	 autour	 du	 terme	 coopération,	
indissociable	du	tiers	lieu,	a	permis	à	chacun	de	préciser	les	différentes	dimensions	du	tiers	lieu	et	ainsi	
approcher	 la	 dimension	 systémique,	 indispensable	 pour	 traiter	 les	 questions	 d’alimentation	 (mais	
également	 de	 tout	 autre	 sujet).	 Le	 travail	 des	 relations	 sur	 ces	 différentes	 dimensions15	a	 constitué	 un	
support	 méthodologique	 pour	 animer	 les	 groupes	 locaux	 et	 être	 certain	 de	 penser	 à	 toutes	 les	
dimensions.	

B. Les	lieux	en	eux-mêmes	
	

a. L’émergence	des	tiers-lieux		

Les	configurations	initiales	de	chaque	expérimentation	étaient	très	différentes	que	ce	soit	concernant:	

● le	territoire	(rural,	semi-rural,	urbain),		 	
● l’histoire	des	coopérations	sur	ces	sujets	(vierge	de	toute	histoire	à	Montpellier	avec	

l’esperluette,	Pézenas,	Langogne),	naissantes	(à	Montpellier	au	Secours	Catholique,	à	Vauvert	ou	
Frontignan),	

● le	support	du	projet	:	une	dynamique	citoyenne	non	constituée	en	association	(l’Esperluette),	une	
association	(le	secours	catholique	à	Vauvert,	à	Montpellier),	un	collectif	d’association	(à	
Frontignan	ou	Pézenas),	ou	une	politique	locale	(le	Contrat	Local	de	Santé	à	Langogne),	

● l’existence	ou	pas	d’actions	(distribution	alimentaire,	cuisine	mobile,	épicerie	sociale,	etc	
● la	présence	ou	non	de	salariés	(et	par	voie	de	conséquence,	l’implication	plus	ou	moins	forte	de	

l’équipe	du	Léris).	

Ces	 différents	 éléments	 ont	 bien	 évidemment	 eu	 une	 influence	 sur	 plusieurs	 aspects	 du	 processus	
engagé.	Une	habitude	de	coopération	peut	faciliter	le	travail	entre	des	partenaires,	mais	peut	également	
freiner	si	des	expériences	négatives	ont	eu	lieu	par	le	passé.	Par	ailleurs,	en	appuyant	l’expérimentation	
sur	 des	 associations	 vivant	 la	 surcharge	 d’activité	 et	 la	 fatigue	 des	 bénévoles,	 les	 dynamiques	
représentaient	à	la	fois	une	aération	permettant	de	remettre	du	sens	au	projet	associatif,	ou	au	contraire	
représenter	une	charge	supplémentaire	créant	parfois	des	conflits,	tensions	et	tentation	de	centraliser	la	
dynamique	pour	«	gagner	du	temps	».	

                                                
15 Nous	avions	identifié	des	coopérations	:	Entre	secteurs	:	agricole,	social,	économique,	environnement	et	développement	durable…	/	Entre	
types	d’acteurs	:	publics,	associatifs,	économiques,	producteurs	de	denrées…	/	Entre	travailleurs	sociaux	et	bénévoles	/	Entre	bénévoles	et	
personnes	accueillies	/	Entre	chercheurs	et	acteurs	/	Entre	associations	du	même	secteur	(aide	alimentaire)	
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L’animation	 tout	 au	 long	 de	 l’expérimentation	 par	 des	 outils	 spécifiques	 (par	 exemple	 la	 cartographie	
communautaire)	a	permis	de	travailler	certaines	de	ces	questions.	

De	manière	précise	et	concrète,	parmi	 les	6	expérimentations,	certaines	ont	pris	 forme	autour	de	 lieux	
concrets	 :	 le	 lieu	 de	 l’esperluette	 à	Montpellier,	 le	 Secours	 Catholique	 à	Montpellier,	 autour	 de	 lieux	
mobiles	 le	Secours	Catholique	à	Vauvert	autour	de	 la	Roulotte	des	délices	ou	 le	Food	 truck	à	Pézenas,	
autour	de	dynamiques	de	coopération	à	Frontignan	par	exemple,	ou	en	créant	un	réseau	de	lieux	dans	le	
Haut	Allier	(l’épicerie	du	secours	populaire,	le	lieu	Kalipolys	et	les	ateliers	cuisine	à	Langogne).	

b.	Les	différentes	fonctions	des	lieux	

A	travers	les	activités	qui	se	sont	développées16	dans	les	lieux,	certaines	fonctions	ont	pu	se	développer,	
d’autres	moins,	évidemment	le	travail	sur	l’alimentation	a	mobilisé	les	énergies	des	groupes.	Ce	tableau	
est	 centré	 sur	 les	 actions	mises	 en	 place	 par	 les	 porteurs	 de	 projets	 pour	 construire	 les	 tiers	 lieux	 de	
solidarité	alimentaire.	

	 	

                                                
16 Vues	dans	les	parties	précédentes.	
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Fonction	
d’animation	
territoriale	 	

Fonction	alimentaire	
co-élaboration	
d’approvisionnement	et	
de	distribution,	repas	
collectifs	

Fonction	
d’éducation	
populaire	:	où	l’on	
se	forme	et	
s’informe	
collectivement	sur	
le	système	
alimentaire	
territorial	et	global	
liens	sociaux	

Fonction	
d’accompagnem
ent	solidaire	:	
médiation	dans	
l’accès		 aux	
services	et	aux	
droits	sociaux,	
liens	avec	les	
travailleurs	
sociaux	 	

L’esperluette	
Montpellier	

Présente	/	
occasionnelle	
(ex.café	rencontre)
	 	

Fonction	support	du	
projet	 	

Présente	 	 Présente	 	

Pézenas	
	 	

N’est	 pas	 un	
objectif.		

Présente	de	manière	
ponctuelle	pour	la	
distribution	 	

«	Table		 ouverte	»	
intégrée	dans	le	
fonctionnement	 	

Fonction	support	
du	projet	
	Présente,	
dimension	
horizontale	et	
égalitaire	comme	
enjeu.	 	 	

Présente	
	 	 	

Haut	Allier	 Présente	 chez	 les	
partenaires	
associatifs	 	

Fonction	 support	 du	
projet	 	

Peu	présente	
	 	 	

Fonction	
importante	 dans	
les	 lieux	 du	
projet.	 	 	

Vauvert	 Présente	
	 	 	

Présente	 Fonction	support	
du	projet	 	

Peu	présente	
	 	 	

Frontignan	
	

Présente	par	
l’invitation	des	
partenaires	
(notamment	la	
mairie)	 	

Fonction	support	du	
projet	
	 	 	

Présente	par	la	
coopération	entre	
acteurs	
	 	 	

Existe	de	fait	
mais	n’est	pas	
centrale	dans	le	
projet.	
	 	 	

Secours	
Catholique	
Montpellier	

Peu	présente	 Devient	central	 	 Peu	présente.	
	 	 	

Fonction	 support	
du	projet	
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c.	Un	lieu	réel	ou	symbolique,	une	dynamique	de	coopération	

A	 l’issue	 de	 la	 recherche-action,	 sur	 les	 6	 territoires	 d’expérimentations	 :	 4	 ont	 créé	 ou	 amplifié	 une	
dynamique	 de	 coopération	 dans	 un	 lieu	 physique	 (l’Esperluette,	 Vauvert,	 le	 Secours	 Catholique	 à	
Montpellier,	 Frontignan),	 2	 s’appuient	 sur	 un	 «	 tiers	 lieu	 symbolique	 »	 qui	 prend	 la	 forme	 d’une	
dynamique	de	coopération	avancée	(Pézenas	et	Langogne).	

La	 question	 du	 besoin	 de	 lieu	 concret,	 physique	 a	 souvent	 été	 évoquée	 par	 les	 groupes.	 Le	 manque	
d’espace	pour	des	questions	logistiques,	pour	se	réunir	et	créer	des	actions	collectives,	pour	créer	du	lien	
durable,	 pour	 tester	 la	 coopération	 de	 manière	 concrète,	 sont	 les	 principaux	 arguments	 évoqués	 en	
faveur	de	l’existence	d’un	lieu.	

«	Avoir	au	moins	une	salle	café	pour	rencontrer	les	autres,	cela	facilite	l’organisation	
collective	»	(M.,	Pézenas)	

«	On	a	d’ailleurs	un	problème	de	 lieu	au	niveau	du	 local	 on	manque	d’un	 local	 qui	
permettrait	de	faire	des	actions	plus	importantes	»	(P.,	L’Esperluette)	

Mais	 nous	 avons	 pu	 observer	 que	 des	 non-lieux	 devenaient	 le	 support	 d’un	 nombre	 important	
d’interactions,	de	relations,	que	n’auraient	sans	doute	pas	permis	 la	même	action	dans	un	 lieu.	C’est	 le	
cas	 des	 initiatives	 sur	 l’espace	 public	 (tiers	 lieux	 éphémères	 à	 Frontignan,	 four	 à	 pizza	 à	 l’Esperluette,	
camion	à	Vauvert,	etc.)	qui	permettent	également	d’expérimenter	la	réappropriation	de	l’espace	public	et	
des	enjeux	posés	par	le	projet.	

Si	l’absence	de	lieu	physique	permet	l’accès	à	davantage	de	personnes,	permet	une	sensibilisation	sur	le	
projet,	le	besoin	de	lieu	renvoie	à	la	dimension	du	«	tiers	»	lieu.	Espace	dans	lequel	les	enjeux	ne	sont	pas	
ceux	de	chaque	association,	de	chaque	 individu.	Ce	n’est,	pour	 reprendre	 le	 sens	premier,	ni	 le	 lieu	du	
domicile,	 ni	 celui	 du	 travail.	 Dans	 cet	 espace	 intermédiaire,	 les	 personnes	 peuvent	 s’autoriser	 à	 être	
autrement.	 De	 nombreuses	 et	 nombreux	 participants	 ont	 ainsi	 pu	 se	 découvrir	 de	 nouvelles	
compétences,	appétences,	en	essayant	de	sortir	de	la	place	assignée.	

Les	porteurs	de	 l’expérimentation	qui	se	sont	appuyés	sur	des	associations	existantes,	n’étant	donc	pas	
un	espace	intermédiaire,	ont	aménagé	le	temps,	l’organisation,	la	gouvernance,	de	manière	à	ce	que	cet	
espace	intermédiaire	puisse	exister.	

Si	 l’absence	de	lieu	est	perçue	comme	un	frein,	 la	création	d’un	lieu	entraîne	une	organisation	qui	peut	
avoir	tendance	à	figer	le	fonctionnement	et	 la	dynamique	qui	elle	est	porteuse	de	nouvelles	actions,	de	
mobilisation,	etc.	Le	risque	que	l’on	perçoit	à	travers	 les	entretiens	porte	sur	une	certaine	reproduction	
d’un	 système	 d’organisation	 de	 l’aide	 alimentaire	 et	 du	 fonctionnement	 associatif	 qui	 repose	 sur	 les	
bénévoles	:	«	Si	on	avait	un	espace	plus	grand,	on	pourrait	avoir	des	fruits	et	légumes	pour	les	stocker,	les	
préparer…	on	est	limité	par	le	stock.	Le	local	nous	bloque	dans	des	investissements	».	

Le	 lieu	 ne	 doit	 pas	 s’enfermer	 dans	 son	 fonctionnement,	 mais	 être	 le	 support	 de	 dynamiques	 de	
coopération,	l’objectif	des	groupes	était	donc	d’animer	cette	dynamique,	davantage	que	de	gérer	le	lieu.	
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d.	Des	lieux	qui	travaillent	la	démocratie	via	une	repolitisation	

Nous	avons	pu	observer,	dans	 les	différentes	dynamiques,	que	 les	personnes	engagées	dans	 les	projets	
s’intéressaient	 moins	 aux	 questions	 nutritionnelles	 qu’aux	 enjeux	 autour	 de	 l’alimentation.	 Ces	
préoccupations	 se	 sont	 développées	 par	 les	méthodologies	mises	 en	 place	 qui	 visaient	 à	 identifier	 les	
situations	insatisfaisantes,	à	partir	des	situations	vécues	des	personnes.	

C’est	un	apprentissage	démocratique	qui	 s’est	développé	 :	à	 la	 fois	en	 interne	au	groupe	 (comment	 se	
déroule	un	débat,	entendre	la	parole	des	autres,	construire	des	arguments,	etc.),	mais	également	comme	
positionnement	vis-à-vis	de	la	société	:	comment	en	tant	que	personne	précaire	je	peux	avoir	et	exprimer	
une	opinion,	qu’est-ce	que	je	comprends	du	système	qui	m’entoure	et	comment	je	peux	y	prendre	part.	
Nous	avons	vu	dans	la	partie	sur	les	compétences	ce	développement.	

C’est	 le	rassemblement	de	personnes	qui	vont	organiser	collectivement	des	actions	autour	de	cet	enjeu	
de	 l’alimentation,	 question	 centrale	 pour	 de	 nombreuses	 personnes,	 qui	 permet	 le	 passage	 de	 la	
préoccupation	individuelle	à	la	nécessité	du	collectif.	Les	groupes	sont	partis	d’enjeux	qui	font	sens	pour	
eux	 :	avoir	des	produits	de	qualité	à	moindre	coûts,	apprendre	à	cuisiner,	connaître	 les	producteurs	de	
son	territoire,	manger	ensemble.	Travailler	sur	ces	questions	a	enclenché	une	dynamique	de	réflexion	qui	
a	accompagné	le	passage	de	l’intérêt	individuel	à	l’intérêt	collectif	et	aux	questions	sociales.	On	retrouve	
cette	 repolitisation	 dans	 l’histoire	 des	 Maisons	 du	 Peuple	 :	 «	 il	 faut	 insister	 sur	 une	 spécificité	 de	 la	
Maison	du	Peuple	au	regard	d’autres	lieux	de	politisation	:	celle-ci	a	aussi,	via	 la	coopérative,	un	impact	
sur	la	vie	quotidienne	de	ses	membres.	Non	seulement	elle	leur	procure	du	bon	temps,	mais	également	
du	 pain,	 du	 charbon,	 des	médicaments,	 une	 assurance	 chômage	 et	 santé.	 L’intérêt	 de	 la	 participation	
s’étend	de	cette	façon	au-delà	du	seul	plaisir	de	la	sociabilité.	On	retrouve	ici	certains	mécanismes	qui	ont	
pu	être	repérés,	à	d’autres	périodes,	pour	mobiliser	et	politiser	les	classes	populaires.	»17	

2	//	La	coopération	

Ce	qui	est	au	cœur	de	ces	«	lieux	»,	est	donc	bien	une	dynamique	de	coopération	qui	porte	sur	l’ensemble	
des	éléments	du	système.	Nous	allons	voir	qu’elle	concerne	plusieurs	domaines	et	quels	sont	les	impacts	
structurels	et	les	limites.	

A. Le	travail	d’aller-vers	et	de	coopération	par	l’impulsion	de	la	dynamique	des	tiers	lieux	
	 	

Pour	«	faire	tiers	lieu	»,	les	groupes	projet	se	sont	tournés	vers	le	territoire	qui	les	entoure,	ils	ont	engagé	
des	 démarches	 pour	 mieux	 connaître	 les	 ressources	 locales	 (notamment	 via	 l’outil	 de	 la	 cartographie	
territoriale).	Ce	travail	leur	a	permis	de	mettre	en	lumière	:	

● Une	diversité	des	ressources	:	à	Pézenas	par	exemple,	le	diagnostic	de	territoire	a	permis	de	
prendre	conscience	de	l’existence	d’acteurs	nombreux	du	territoire	dont	des	agriculteurs	qui	

                                                
17 Paula	Cossart,	Julien	Talpin,	Les	maisons	du	peuple	comme	espaces	de	politisation,	Étude	de	la	coopérative	ouvrière	la	paix	à	Roubaix	(1885-1914),	    Presses	de	Sciences	Po	|	«	

Revue	française	de	science	politique	»,	2012/4	Vol.	62	|	pages	583	à	610	
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n’étaient	pas	connus	jusque-là.	Les	représentations	qui	prévalaient	au	début	de	la	recherche-
action	indiquaient	qu’il	n’y	avait	pas	d’agriculteurs	à	Pézenas,	

«	J’ai	fait	la	découverte	d’association	que	je	connaissais	mal,	c’est	super	
d'être	en	contact	avec	le	réseau	CIVAM	»	

● Une	diversité	de	structures	travaillant	sur	des	sujets	proches	et	partageant	des	aspects	de	valeurs	
:	restaurants	(un	restaurateur	à	Langogne	prêt	à	accueillir	des	groupes,	des	épiceries	dans	le	
	 quartier	de	Montpellier	prêt	à	coopérer	avec	l’Esperluette)	:	ces	derniers	pouvaient	
contribuer	d’une	manière	ou	d’une	autre	à	la	dynamique	collective,	ou	bien	de	renforcer	les	liens	
avec	les	acteurs	sociaux	du	territoire	«	même	le	CCAS	nous	a	envoyé	du	monde,	on	va	demander	
une	subvention	pour	ça	».	Cette	mise	en	lumière	occasionne	de	nouvelles	coopérations,	mais	
également	une	charge	de	travail	supplémentaire	qui	pour	l’instant	n’est	pas	partagée	par	
l’ensemble	des	acteurs	du	système.	
		 	

● Une	diversité	de	situation	de	précarité	:	le	travail	des	groupes	les	a	incités	à	sortir	de	leur	lieu,	à	
aller	à	la	rencontre	des	agriculteurs,	des	personnes,	a	permis	aux	membres	de	mieux	connaître	
les	situations	de	précarité,	des	spécificités,	des	contextes	de	vie.		 	

Cette	 étape	 de	 connaissance	 de	 l’environnement	 était	 la	 première	 du	 travail	 engagé	 par	
l’expérimentation,	 le	 cadre	 imposé	 par	 la	 recherche-action	 portant	 sur	 une	 approche	 systémique	 de	
l’alimentation,	 incitait	 les	 groupes	 à	 déployer	 cette	 approche	 systémique	 sur	 la	 connaissance	 du	
territoire.	Cela	a	conduit	certains	groupes	à	faire	des	choix	pour	approfondir	tel	ou	tel	aspect	en	fonction	
des	caractéristiques	des	 territoires,	mais	globalement,	 tous	 les	groupes	ont	 travaillé	sur	 l’ensemble	des	
aspects.	Seules	les	relations	avec	les	acteurs	de	l’intervention	sociale	n’ont	pas	fait	l’objet	de	démarches	
spécifiques18.	 Nous	 pouvons	 cependant	mentionner	 l’Esperluette	 lors	 de	 réunions	 avec	 les	 travailleurs	
sociaux	du	département	pour	convenir	de	critères	d’orientation.	

B. Coopérations	multi-acteurs,	vers	une	porosité	des	interventions	?		 	

Nous	avions	vu	lors	du	groupe	de	réflexion	et	de	production	du	mois	de	novembre	201919	que	la	
coopération	concernait	une	multiplicité	d’acteurs	qui	gravitaient	autour	des	projets	:	bénévoles,	salariés,	
agriculteurs,	chercheurs,	commerçants,	élus,	travailleurs	sociaux,	autres	associations	et	structures	du	
territoire.	A	chaque	relation	correspondaient	des	enjeux	différents	qu’il	s’agissait	de	travailler	
collectivement	pour	passer	d’une	simple	relation	d’échange	à	une	coopération.	Ainsi,	des	niveaux	de	
coopération	ont	pu	être	observés	qui	engagent	les	personnes	dans	des	interactions	plus	ou	moins	fortes	:	

•	Envie	de	coopérer,	discours	sur	le	fait	que	l’on	coopère,	

•	Echanges	de	services,	

                                                
18 Les	outils	proposés	par	le	Léris	ne	portaient	pas	spécifiquement	sur	cette	relation	et	nous	n’avons	pas	travaillé	frontalement	cette	question	avec	les	groupes	de	manière	

approfondie. 

19 Voir	les	présentations	d’expériences	qui	précisent	sur	chaque	territoire	les	objets	et	types	de	coopération	établies.	
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•	Mutualisation	de	moyens,	

•	Réalisation	d’une	nouvelle	action	commune,	

•	 Organisation	 collective	 d’une	 action	 de	 production,	 de	 transformation,	 de	 distribution	 ou	 de	
consommation.	

C’est	à	partir	de	l’étape	de	la	mutualisation	de	moyens	que	la	prise	en	compte	des	réalités	des	uns	et	des	
autres,	des	 contraintes	de	chacun	 se	 révèle	et	peut	mettre	à	 jour	des	 tensions.	 Lors	de	 cette	étape,	 le	
travail	 sur	 les	 valeurs	 s’est	 mis	 en	 place	 dans	 chaque	 groupe	 :	 que	 retient-on	 pour	 structurer	 les	
coopérations,	pour	choisir	les	partenaires	?	A	Pézenas	par	exemple,	un	atelier	de	travail	qui	préfigurait	la	
cantine	populaire	a	permis	de	questionner	la	gratuité,	la	nature	de	la	contribution	de	chaque	partenaire	
(mise	à	disposition,	échange	de	service,	achat	au	«	juste	prix	»	notamment	avec	les	agriculteurs,	etc.).	A	
l’Esperluette	les	questions	portaient	sur	l’ouverture	sur	le	quartier,	l’accueil	inconditionnel,	les	conditions	
du	premier	accueil	 (doit-on	vérifier	ou	non	 la	précarité	des	personnes),	 la	nature	des	 relations	avec	 les	
autres	 structures	 du	 territoire,	 à	 Langogne	 les	 questions	 portaient	 sur	 les	 complémentarités	 entre	 les	
structures,	sur	la	possibilité	pour	les	personnes	de	fréquenter	plusieurs	lieux	de	distribution20.	

On	voit	bien	que	toutes	ces	questions	travaillent	la	relation	à	l’autre,	ce	qui	est	attendu	de	l’autre	dans	la	
coopération.	Mais	 si	 le	 travail	de	 coopération	contribue	à	 faire	évoluer	 le	 fonctionnement	des	groupes	
porteurs,	peut-on	dire	que	ces	dynamiques	viennent	déstabiliser	un	environnement	?	

Les	déstabilisations	peuvent	porter	sur	deux	aspects	:	

● Un	 aspect	 négatif	 :	 nous	 avons	 observé	 des	 réactions	 de	 la	 part	 des	 acteurs	 du	 territoire,	
notamment	des	crispations	d’autres	associations	sociales	ou	d’aide	alimentaire	 (sur	 le	 territoire	
du	Haut	Allier,	 à	Vauvert,	 à	Montpellier)	par	 crainte	de	 concurrence	de	public	 et	d’accès	à	des	
financements,	 de	 remise	 en	 question	 de	 leurs	 projets.	
		 	

● Un	 travail	 de	 coopération	 plus	 développé	 qui	 a	 conduit	 à	 mettre	 en	 œuvre	 des	 actions	 et	
organisations	 communes,	 notamment	 dans	 l’accompagnement	 des	 personnes	 en	 situation	 de	
précarité,	 à	 la	 fois	 en	 spécifiant	 les	 rôles	 de	 chacun,	 mais	 également	 en	 les	 rendant	 plus	 «	
poreuses	 »,	 en	 rendant	 plus	 fluides	 les	 orientations	 vers	 l’accès	 à	 des	 services	 et	 la	 circulation	
entre	les	uns	et	 les	autres.	Par	exemple	à	Pézenas,	 le	développement	des	relations	entre	le	 lieu	
ressource	et	 le	secours	populaire	a	non	seulement	permis	de	mener	de	nouvelles	actions,	mais	
d’organiser	collectivement	 le	 traitement	de	 la	 récolte	et	de	 la	distribution	de	dons	alimentaires	
(provenant	par	exemple	de	 la	Région	Occitanie).	Autre	exemple	à	Frontignan	entre	 le	CPIE	et	 le	
Secours	 Populaire,	 où	 les	 personnes	 peuvent	 participer	 à	 des	 groupes	 de	 travail	 de	 l’une	 ou	
l’autre	structure.	

Ces	 coopérations,	 remettent	 le	 sens	 de	 l’action	 au	 centre	 des	 projets,	 les	 structures	 n’étant	 que	 des	
supports.	 Le	 travail	 autour	 des	 tiers	 lieux	 n’a	 pas	 aboli	 les	 identités	 de	 chacune,	 mais,	 tout	 en	 les	

                                                
20 Cette	question	est	sensible	dans	de	nombreuses	associations	qui	proposent	de	l’aide	alimentaire,	certaines	critiquant	le	fait	que	des	personnes	en	situation	de	précarité	font	la	

«	tournée	»	 des	épiceries	sociales	et	profiteraient	ainsi	du	système	d’aide.	
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spécifiant	a	permis	de	les	partager	et	de	remettre	au	centre	une	visée	commune.	Des	enjeux	portés	par	
d’autres	 structures	 deviennent	 commun	 :	 enjeu	 écologique,	 enjeux	 sociaux,	 enjeux	 de	 territoire	 (la	
complémentarité	 entre	 à	 Frontignan	 entre	 le	 CPIE	 et	 le	 Secours	 Populaire	 illustre	 bien	 ce	 travail	 sur	
l’appropriation	 des	 enjeux	 portés	 par	 les	 autres,	 le	 CPIE	mettant	 la	 question	 sociale	 au	 centre	 de	 son	
projet	en	2021	et	le	Secours	Populaire	renforçant	son	travail	sur	les	enjeux	écologiques).	

En	 remettant	 le	 sens	 au	 centre	 de	 leur	 projet,	 les	 porteurs	 de	 projet	 ont	 amélioré	 la	 visibilité	 de	 leur	
projet	politique	et	suscité	des	intérêts	d’acteurs	publics	:	«	On	est	plus	facilement	invité,	notre	implication	
dans	 le	 quartier	 a	 permis	 de	 changer	 les	 réflexions,	 ça	 intéresse.	 Participation	 aux	 forums	 -NDLD	 de	 la	
recherche-action-	donne	une	autre	image	du	SPF,	de	l’aide	alimentaire	».	
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3	//	Les	Tiers	-Lieux,	l’action	publique	et	le	développement	territorial	

A. Les	tiers	lieux	permettent	une	rencontre	et	des	relations	différenciées	

Sans	 rentrer	 dans	 le	 détail	 (ce	 que	 nous	 ferons	 plus	 loin),	 voici	 les	 types	 de	 relation,	 ce	 qu’elles	 ont	
engendré	 et	 les	 difficultés,	 questionnements	 qu’elles	 ont	 rencontrés,	 notamment	 par	 rapport	 aux	
objectifs	d’approche	systémique	et	de	décloisonnement	:	

Relationdes	
expérimentations		avec	
	 	 	

	 Apports	
	 	 	

Avancées	par	la	RA	
	 	 	

Questionnements	
	 	 	

Agriculteurs	et	
associations	
	 	 	

Une	meilleure	
connaissance	des	
contraintes	des	uns	et	
des	autres	

Un	respect	mutuel	qui	
s’instaure	 	

Des	coopérations,	mais	
qui	peinent	à	trouver	un	
modèle	équilibré.	
	 	 	

Quels	modèles	
systémiques	
et	hybrides	?	(de	type	
monnaies	locales,	
systèmes	d’échanges	
locaux…)	 	

Services	de	l’Etat	ou	des	
collectivités	et	
associations	

	 	 	
	 	 	

Une	écoute	attentive	des	
initiatives	(et	un	soutien	
en	temps	de	crise),-	
	 	 	

Des	modèles	hybrides	où	
le	conventionnel	domine	
	 	 	

Des	modes	de	
financement	public	/	
privé	qui	interrogent	:	
comment	contribuer	à	
une	évolution	
structurelle	de	l’accès	à	
l’alimentation	?	
	 	 	

Services	de	l’Etat	entre	
eux	
	 	 	

Services	(Etat	ou	
collectivités)	entre	eux	
	 	 	

Du	travail	transversal	sur	
certains	territoires	
	 	 	

Comment	développer	
une	approche	qui	tient	
compte	de	l’ensemble	
des	compétences	sur	la	
question	alimentaire	?
	 	

Associations	et	travail	
social	->	notre	
hypothèse	
	 	 	

Rencontres	ponctuelles	

	 	
	 	

	

	 	
	 	
	 	 	

Une	reconnaissance	
timide	d’une	autre	
manière	d’accompagner,	
une	légitimité	qui	se	
construit	comme	acteur	
social	(et	non	
uniquement	distributeur	

Comment	permettre	aux	
travailleurs	sociaux	de	se	
saisir	de	ces	lieux	
comme	manière	de	
renouveler	leurs	
postulats	d’intervention	
?	
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B. Tiers-lieux	et	co-construction	de	l’action	publique	?	

Une	rencontre	entre	les	initiatives	et	les	politiques	publiques	a	eu	lieu	à	différents	moments	des	projets,	
ces	rencontres	ont	eu	lieu	car	les	expérimentations	posaient	des	questions	qui	modifiaient	les	habitudes,	
les	 fonctionnements	 locaux	 :	 «	 C’est	 avant	 tout	 au	 niveau	 local	 que	 peut	 être	 située	 l’émergence	 de	
nouveaux	 espaces	 de	 coopération	 conflictuelle	 »	 (Gardin,	 Jany-Catrice,	 2016)	 dans	 lesquels	 les	
associations	 ne	 subissent	 pas	 docilement	 les	 évolutions	 mais	 portent	 leurs	 interpellations	 auprès	 des	
instances	de	 la	 démocratie	 représentative	pour	 en	modifier	 les	 règles	 »	 (Juan,	 Laville,	 2020,	 p.32).	 Ces	
relations	ont	été	permises	et	soutenues	par	des	espaces	d’expression	et	de	rencontre	:	avec	des	élus	lors	
de	 réunion	 comme	à	Vauvert,	 avec	des	 responsables	 associatifs,	 par	des	 témoignages	 lors	de	 journées	
comme	les	forums	de	la	recherche-action,	lors	de	tiers	lieux	éphémères,	etc.	

Nous	 avons	 pu	 observer	 différents	 effets	 des	 dynamiques	 de	 coopération	 sur	 les	 politiques	 publiques	
locales	:	

Une	 «	 infusion	 »	 :	 des	 élus	 qui	 observent,	 réfléchissent,	 questionnent,	 s’inspirent	 pour	 aller	 vers	 la	
construction	d’une	réponse	aux	besoins	et	aux	enjeux	à	Montpellier,	

L’interpellation	 :	 un	 groupe	 de	 citoyen	 à	 Vauvert	 a	 organisé	 un	 débat	 public	 au	 cours	 duquel	 étaient	
invités	 les	 candidats	 aux	 élections	 locales	 pour	 une	 prise	 en	 compte	 des	 questions	 d’accès	 digne	 à	
l’alimentation	dans	les	futures	mandatures,	

La	coopération	:	les	partenaires	du	territoire	Haut	Allier	ont	défini	un	objectif	commun,	et	mettent	leurs	
compétences	respectives	au	service	de	celui-ci	et	les	articulent	pour	qu’elles	soient	complémentaires,	

Le	compagnonnage	 :	Pézenas,	une	démarche	dans	 laquelle	 les	partenaires	 (élus,	associations,	 citoyens)	
avancent	ensemble,	chacun	avec	leurs	spécificités,	pour	accompagner	leurs	projets	respectifs,	

La	négociation	:	à	Frontignan,	si	les	enjeux	sont	partagés,	les	modalités	pour	y	parvenir	ont	fait	l’objet	de	
négociations.	

Dans	ces	différentes	configurations,	 les	élu.e.s	présent.e.s	se	repositionnaient	tantôt	en	 intermédiation,	
en	 facilitation,	 laissant	 la	 place,	 redonnant	 la	 confiance	 dans	 le	 déploiement	 possibles	 de	 projet.	 Ces	
évolutions	ont	permis	que	se	créent	ces	espaces	de	conflictualité	??	qui	permettent	l’ouverture	d’espaces	
de	 réflexion,	mais	 tout	en	 restant	dans	 leurs	champs	de	compétence.	Ainsi,	dans	chacun	des	 lieux,	des	
compétences	des	collectivités	différentes	ont	été	mobilisées	:	 le	social	et	 l’environnement	à	Pézenas,	 la	
santé	et	l’agriculture	dans	le	Haut	Allier,	le	social	à	Montpellier	et	à	Frontignan	:	social,	la	politique	de	la	
ville	 à	Vauvert.	 Certains	 aspects	 du	 système	alimentaire	 ne	 sont	 pas	 du	 tout	mobilisés	 par	 le	 biais	 des	
compétences	des	collectivités	:	aménagement	du	territoire,	service	social	autre	qu’alimentaire,	agricole,	
développement	économique,	etc.	Le	cloisonnement	des	politiques	publiques	reste	encore	très	présent.	

Localement,	 les	projets	se	sont	appuyés	ou	ont	mobilisé	des	politiques	locales	existantes	:	à	Pézenas	en	
lien	avec	TZCLD,	à	Montpellier	avec	le	projet	d’alimentation	territoriale	et	la	Maison	de	l’Alimentation,	à	
Vauvert	politique	de	la	ville,	dans	le	Haut	Allier	avec	le	Projet	Alimentaire	de	Territoire.	

C. Une	réhabilitation	d’une	vision	politique	de	l’accès	de	tous	à	l’alimentation	



 

 42 

Comme	 nous	 l’avons	 indiqué	 au	 début	 de	 cette	 partie,	 le	 terme	 tiers	 lieu	 a	 un	 effet	 maïeutique	 et	
performatif.	 En	 reprenant	Michel	 Foucault21,	 les	 tiers	 lieux	ont	été	des	hétérotopies,	 c’est	à	dire	 «	des	
lieux	réels,	des	lieux	effectifs,	des	lieux	qui	sont	dessinés	dans	l’institution	même	de	la	société,	et	qui	sont	
des	 sortes	 de	 contre-emplacements,	 sortes	 d’utopies	 effectivement	 réalisées	 (…)	 des	 sortes	 de	 lieux	 qui	
sont	hors	de	tous	les	lieux	»	(p.15).	Les	lieux/dynamiques	qui	ont	été	expérimentés,	proposent	de	donner	
«	chair	»	à	une	visée	politique	en	construction,	même	si	elle	n’est	pas	vraiment	formalisée.	Lieu	d’allers-
retours,	 d’échanges	 qui	 viennent	 nourrir	 les	 uns	 et	 les	 autres	 et	 ouvre	 les	 possibles	 vers	 un	 système	
alimentaire	de	qualité	et	solidaire.	

Ils	 ont	 été	 aussi	 des	 lieux	 d’utopie9	 concrète	 (qui	 définit	 un	 projet	 de	 société	 parfaite)	 :	 «	Pourquoi	 je	
m’investis	autant	bénévolement	?	Parce	que	pendant	que	je	suis	engagée	là-dedans,	je	crois	qu’un	autre	
monde	est	possible	».	Les	tiers	lieux,	dans	la	manière	de	travailler	et	d’animer	les	réflexions,	sont	venus	
proposer	une	vision	globale	de	 la	société,	un	projet,	une	utopie	autour	de	valeurs	 :	solidarité,	entraide,	
complémentarité,	 relocalisation,	 bien-être.	 De	 nombreux	 extraits	 d’entretiens	 montrent	 que	 les	
personnes	qui	ont	participé	à	ce	travail	ont	retrouvé	du	sens	à	 leur	action,	ont	été	redynamisés	par	ces	
projets.	D’une	certaine	manière,	ils	ont	contribué	au	ré-enchantement	du	politique.	

Souvent	contraints	par	les	aspects	techniques	et	administratifs	de	la	gestion	de	projet,	les	groupes	projets	
ont	vu	dans	l’expérimentation	la	possibilité	de	se	poser,	et	de	se	concentrer	davantage	sur	le	sens	que	sur	
la	 technique.	 La	non-formalisation	des	projets	permet	de	 faire	primer	 le	 fond	sur	 la	 forme,	d’ouvrir	 les	
questionnements,	 notamment	 parce	 que	 le	 caractère	 expérimental	 permettait	 le	 droit	 à	 l’erreur,	 et	
insistait	 sur	 le	caractère	bricolage	 indispensable	pour	soutenir	 le	processus	d’émancipation	 (car	dans	 le	
bricolage,	rien	n’est	figé,	ce	qui	permet	donc	à	chacun	de	prendre	une	place,	sa	place).	En	effet,	le	tiers	
lieu	n’ayant	pas	une	forme	définie,	de	nombreux	temps	ont	été	organisés	pour	réfléchir	sur	ce	qui	allait	
être	mis	en	place.	Tout	l’enjeu	réside	dans	le	fait	de	conserver	cette	dynamique	de	réflexion	et	de	ne	pas	
laisser	le	lieu,	la	technique	primer	sur	le	fond.	

D. Mais	qui	ne	changent	pas	structurellement	les	institutions	et	n’engagent	pas	la	
transformation	sociale,	pour	l’instant…	

Malgré	 les	différents	apports	mentionnés,	nous	constatons	au	terme	de	ce	 travail	quelques	 limites,	qui	
peuvent	constituer	autant	de	pistes	pour	l’action	future	:	

● Des	«	infusions	»	qui	peinent	à	travailler	la	transversalité	(secteurs	concernés	essentiellement	
social),			

● Une	certaine	déresponsabilisation	:	les	acteurs	se	reposent	sur	politiques	publiques	et	
inversement	:	comment	les	acteurs	se	ré-emparent	de	ces	questions,	sans	attendre	le	retour	des	
politiques	publiques	?	Cette	déresponsabilisation	est	le	fait	d’adversités	comme	l’évoque	P.	
Corcuff,	qui	ne	sont	pas	externes,	mais	sont	autant	de	systèmes	de	représentations,	de	
croyances,	propres	à	chacun	et	chacune	(individuel,	associatif,	institutionnel)	qui	empêchent	
l’action,	 	

● Des	utopies	qui	peinent	à	se	saisir	d’une	vision	universaliste	:	le	«	pour	tous	»	reste	cloisonné	à	
des	espaces,	des	temps,	des	secteurs,	des	publics,	etc.,		

                                                
21 Michel	FOUCAULT,	Les	Hétérotopies,	France-Culture,	7	décembre	1966	
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● Les	travailleurs	sociaux	ne	se	saisissent	que	peu	de	ces	démarches	comme	de	potentiels	supports	
d’accompagnement.	

La	gouvernance	partagée	ou	sociocratie	permet	de	redonner	de	la	responsabilité	aux	personnes	engagées	
et	de	redonner	la	possibilité	de	se	positionner	et	d’agir.		

Par	 ailleurs,	 la	 diversité	 est	 parfois	 vue	 dans	 les	 dynamiques	 mises	 en	 place	 comme	 une	 possible	
concurrence	et	non	comme	un	élément	fondamental	de	la	démocratie.	Cela	a	engendré	sur	les	territoires	
des	positionnements	de	crispation	de	la	part	de	certaines	associations	:	lâcher	sa	place	au	profit	d’autres	
est	 difficile	 quand	 la	 nécessité	 d’exister	 (socialement,	 financièrement)	 est	 une	 pression	 constante.	 La	
complémentarité	n’est	pas	évidente	à	penser	mais	permet	 l’existence	de	 la	diversité.	 Lorsque	 le	 travail	
porte	précisément	 sur	 les	 aspects	du	 système	alimentaire	 (production	 /	 transformation	 /	distribution	 /	
consommation),	 ce	 travail	 de	 la	 complémentarité	 est	 fait	 et	 permet	 de	 sortir	 des	 impasses	 de	 la	
concurrence	 (ce	 fût	 le	 cas	 dans	 le	 Haut	 Allier	 et	 à	 Pézenas	 par	 exemple).	 Il	 ne	 s’agit	 pas	 de	 créer	 des	
dynamiques	qui	effacent	les	identités,	il	n’y	a	pas	UN	modèle,	il	est	nécessaire	de	faire	vivre	la	diversité	
pour	 construire	 une	 démocratie,	 mais	 cette	 diversité	 rend	 nécessaire	 l’articulation	 de	 toutes	 ses	
composantes.	

4	//	Que	peuvent	apporter	de	plus	les	tiers-lieux?	et	à	quelles	conditions	?		

A. Ce	qui	peut	distinguer	un	tiers-lieu	d’un	autre	équipement	emprunt		 d’éducation	
populaire	

En	y	regardant	de	plus	près,	nous	pouvons	nous	demander	ce	qui	distingue	les	tiers-	lieux,	tels	qu’ils	ont	
été	expérimentés	ici,	d’autres	espaces	ou	projets	qui	se	réclament	de	l’éducation	populaire,	tels	que	les	
centres	sociaux,	les	maisons	des	jeunes	et	de	la	culture,	etc.	Un	petit	détour	par	l’histoire	de	l’éducation	
populaire	nous	montre,	avec	Alexia	Morvan,	que	tout	un	processus,	accompagné	de	lois,	a	conduit	à	une	
spécialisation	des	acteurs	sociaux	qui	les	ont	séparés	de	leur	dimension	critique,	puis	une	séparation	des	
sphères	 du	 social,	 de	 l’économique	 et	 du	 politique22.	 Ainsi,	 de	 nombreuses	 associations	 d’éducation	
populaire	 ne	 s’engagent	 que	 rarement	 sur	 des	 actions	 qui	 articulent	 des	 dimensions	 économiques,	
sociales	 et	 des	 enjeux	 plus	 globaux,	 comme	 ici	 l’alimentation.	 En	 dehors	 d’activités	 qui	 créent	 des	
bénéfices	 pour	 ces	 structures	 (vente	 de	 séjours	 de	 vacances	 par	 exemple),	 ou	 de	 certains	 Fablab	 (par	
exemple	 le	 Fablab	 RUTECH	 à	 Rodez),	 les	 associations	 ne	 développent	 que	 peu	 d’activité	 proprement	
économique.	

Il	nous	semble	que	les	tiers	lieux	que	nous	avons	expérimentés	relient	ces	sphères	qui	étaient	jusque-là	
séparées.	 En	 faisant	 de	 la	 question	 sociale	 et	 celle	 de	 l’alimentation,	 la	 porte	 d’entrée	 vers	 les	 autres	
enjeux,	 les	 expérimentations	 proposent	 d’articuler	 autour	 d’un	 horizon	 possible	 de	 justice	 sociale	 ces	
différentes	sphères.	La	dimension	économique	est	mobilisée	dans	cette	perspective.	

Les	réflexions	autour	de	l’économie	(vue	en	termes	de	ressources,	de	coûts,	de	valeurs),	ont	fait	l’objet	de	
réflexions	 dans	 les	 groupes,	 la	 plupart	 du	 temps	 autour	 de	 la	 question	 du	 «	 juste	 prix	 »,	 pour	 les	
personnes,	et	pour	les	agriculteurs.	Mais	également	des	subventions.	Pour	les	associations,	le	recours	à	la	
subvention	 paraît	 de	 moins	 en	 moins	 évident	 et	 il	 n’est	 en	 tout	 cas	 plus	 suffisant.	 Les	 structures	

                                                
22 Nous	renvoyons	ici	à	sa	thèse	dirigée	par	Jean-Louis	LE	GRAND,	«	Pour	une	éducation	populaire	politique.	A	partir	d’une	recherche-action	en	Bretagne	»,	2011 
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s’inscrivent	désormais	dans	des	démarches	de	réponse	aux	appels	à	projets,	issus	de	la	sphère	publique	
(ici	 la	 Région	Occitanie	 notamment)	 ou	de	 la	 sphère	privée	 (Fondations).	Mais	 développent	 également	
une	activité	économique	de	vente,	ou	d’appel	aux	dons.	

Cette	 pluralité	 des	modèles	 montre	 aussi	 l’existence	 d’une	 pluralité	 d’intervenants	 qui	 vont	 avoir	 des	
places	différentes	dans	les	projets	:	entre	les	agriculteurs,	les	élus	locaux,	les	bénévoles	de	l’association,	
les	autres	associations,	 les	 institutions	publiques,	des	structures	privées	 (restaurants,	petits	commerces	
locaux).	Ces	intervenants	vont	devoir	trouver	une	place	dans	les	projets,	qui	fait	bouger	les	frontières	et	
retisse	le	lien	entre	le	social,	l’économique	et	le	politique.	Comme	nous	le	disions	dans	un	rapport	sur	les	
lieux	et	pratiques	numériques	des	jeunes23,	c’est	peut-être	du	côté	du	croisement	entre	économie	sociale	
et	 économie	 contributive	 que	 peuvent	 se	 trouver	 des	 perspectives.	 En	 soi,	 le	modèle	 coopératif	 offre	
quelques	perspectives,	ne	serait-ce	qu’en	termes	de	statuts	juridiques	:	les	CAE	(Coopératives	d’activités	
et	d’emploi)	qui	permettent	le	portage	de	projets,	les	Scop	(Société	coopérative	de	production)	et	les	Scic	
(Société	coopérative	d’intérêt	collectif)24.	Du	côté	collaboratif,	ce	sont	les	modèles	de	type	pair-à-pair,	tel	
qu’envisagé	par	Michel	Bauwens25,	 financement	participatif	 (crowdfunding)	ou	open	source	qui	peuvent	
être	mobilisés.	À	un	autre	niveau	se	pose	aussi	la	question	des	monnaies	locales.	

Au-delà,	issues	notamment	du	monde	du	libre,	certaines	affirmations	—	résumées	ci-dessous	par	Nicolas	
Auray	 et	 Samira	 Ouardi	 —	 inscrivent	 la	 réflexion	 sur	 l’économie	 dans	 la	 perspective	 d’un	 projet	
politique,	 celui	 du	 commun.	 Ces	 positions	 ne	 sont	 pas	 sans	 rappeler	 certaines	 visions	 à	 l’origine	 de	
l’économie	 sociale	 :	 «	 Elles	 privilégient	 le	 modèle	 “distributif”	 du	 partage	 et	 une	 socialisation	 par	 les	
“biens	 communs”	 au	 modèle	 “attributif”	 de	 la	 rétribution	 individuelle.	 Elles	 militent	 pour	 un	 socle	 de	
“gratuité”	 et	 une	 socialisation	 des	 créations	 et	 refusent	 de	 faire	 dépendre	 l’essentiel	 de	 la	 richesse	 du	
mérite	individuel.	»26	

Les	tiers-lieux	expérimentés	ont	essayé	de	joindre	ces	deux	exigences.	

	 	

                                                
23 A	consulter	ici	: https://www.leris.org/?p=398 

24 http://www.les-scop.coop/sites/fr/ 

25 Michel	Bauwens	(en	collaboration	avec	Jean	Lievens),	Sauver	    le	monde.	Vers	une	économie	post-capitaliste	avec	le	peer-to-peer,	Paris,	Les	liens	qui	libèrent,	2015. 

26 Nicolas	Auray	et	Samira	Ouardi,	op.	cit.,	p	27.	
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B. Quelques	conditions	et	caractéristiques	pour	que	les	tiers-lieux	relèvent	le	défi	de	la	
transformation	sociale	

Sans	reprendre	les	éléments	développés	dans	le	guide,	voici	quelques	éléments	qui	contribuent	à	ce	que	
les	 tiers	 lieux	 soient	 des	 opportunités	 pour	 penser	 des	 transitions	 de	 l’aide	 alimentaire	 et	 de	
l’intervention	sociale	vers	des	systèmes	plus	justes	et	durables	:	

● Développer	une	vision	politique	du	sujet	
● Dimension	politique	de	ces	Tiers-Lieux	qui	peuvent	aussi	s’appeler	cantine,	cuisine,	café…	
● Pas	une	marque	ou	un	logo	mais	une	démarche	collective	 	
● Pas	UN		modèle	mais	faire	vivre	la	diversité	pour	construire	une	démocratie.	Donc	ne	pas	chercher	

un	modèle	unique.	
● Soutenir	la	dynamique	et	l’expérimentation	permanente,	en	laissant	des	interstices,	des	espaces	

d’incertitudes	
● Réseau	de	relation,	constellation	vivante,	bouillonnement	d’une	ruche	

Des	principes	:	

Le	 principe	 d’acteur-bénéficiaire	 (ceux	 qui	 agissent	 sont	 aussi	 ceux	 qui	 bénéficient)	 :	 le	 travail	 sur	 les	
rapports	de	domination	comme	point	de	vigilance	

L’ouverture	à	tou.te.s	

Le	développement	d’une	diversité	d’activités	et	de	fonctions,	interdépendantes	entre	elles	

La	mise	en	place	de	modes	d’organisation	et	de	gouvernance	démocratiques	

La	 recherche	 de	 modèles	 économiques	 et	 de	 travail	 mixtes	 (subventions,	 dons,	 activités	 lucratives,	
bénévolat,	salariat,	entrepreneurs…)	
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Qu’est-ce	qu’un	Tiers	-lieux	de	solidarité	
et	de	transition	alimentaire	?	

Les	tiers-lieux	de	solidarité	et	de	transition	alimentaire	sont	des	espaces	de	proximité,	
gérés	 et	 gouvernés	 collectivement,	 qui	 prennent	 vie	 dans	 un	 ou	 plusieurs	 lieux	
physiques	 mais	 aussi	 dans	 l’espace	 public	 à	 travers	 de	 multiples	 activités.	 Leur	
émergence	 est	 basée	 sur	 la	 prise	 en	 compte	 de	 la	 précarité	 et	 des	 inégalités	
alimentaires	sur	un	territoire,	sur	l’exercice	d’une	“citoyenneté	alimentaire”	et	sur	des	
coopérations	à	différents	niveaux,	notamment	avec	 le	monde	agricole	en	 transition.	
Ils	 visent	 à	 relier	 les	 dimensions	 sociales,	 économiques,	 environnementales	 et	
politiques,	 et	 portent	 une	 dynamique	 de	 transformation	 sociale	 (visant	 des	
changements	 dans	 les	 manières	 d’agir	 et	 dans	 les	 rapports	 sociaux)	 en	 faisant	 de	
l’alimentation	un	sujet	politique.	 Ils	constituent	des	espaces	où	peut	se	penser	et	se	
vivre,	 la	 démocratie	 alimentaire.	 Les	 tiers-lieux	 sont	 susceptibles	 de	 développer	
différents	 types	 d’activités	 et	 de	 fonctions	 liées	 à	 l’approvisionnement	 des	
habitant.e.s	 (réseaux	de	producteurs,	vente	directe,	visites	et	chantiers	 fermiers…)	à	
la	 distribution	 (groupement	 d’achats,	 épiceries	 coopératives…),	 à	 la	 transformation	
(cuisine	 sous	 toutes	 ses	 formes,	 conserverie,	 jardin…)	 et	 à	 la	 consommation	
(restauration,	 repas	 collectifs,	 dégustations,	 actions	 de	 sensibilisation	 intégrées	 aux	
activités),	tout	en	mettant	au	centre	les	conditions	d’accès	pour	tous	et	toutes	(accès	
financier,	 physique,	 symbolique…).	 Ils	 s’inscrivent	 dans	 des	 circuits	 alimentaires	
territorialisés	 qui	 recherchent	 une	 meilleure	 durabilité.	 Ils	 portent	 aussi	 sur	 la	
dimension	 sociale	 et	 psycho-sociale	 de	 l’alimentation.	 Ils	 sont	 ainsi	 susceptibles	 de	
développer	 tous	 types	 d’activités	 de	 lien	 social	 et	 d’entraide	 (échange	 de	 services,	
café,	 ateliers,	 groupes	de	paroles,	 accès	aux	droits,	 soins…).	 En	mettant	en	avant	 la	
posture	 d’acteur-bénéficiaire,	 ils	 reposent	 sur	 la	 participation	 des	 habitant.e.s	 et	
l’action	 collective	 dans	 une	 logique	 d’éducation	 populaire	 (conscientiser,	 agir	
ensemble,	 transformer),	 et	 constituent	 des	 espaces	 de	 renouvellement	 de	
l’intervention	 sociale	 (accueillir,	 mobiliser,	 impliquer,	 accompagner)	 impliquant	 les	
personnes	concernées,	les	bénévoles	et	les	intervenants	sociaux.	Leris	-	Mars	2022	 	
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